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pno JET SE LOI sua LE CONSEIL D'ÉTAT. 

Chambre des pairs. — Séance du 6 avril. ' 

Nous avons déjà parlé du projet de loi sur l'organisa-

tion du Conseil d'Etat (t). Nous l'avons examiné sous 

le point de vue du principe même del'ioslitution du Con-

seil d'Etat.Nous nous sommes demandé si la conséquence 

do ce principe n'était pas que l'institution était tout entière 

du domaine des ordonnances rojales et des règlemens 

d'administration publique. Nous ne reviendrons pas sur 

cette question ; nous avons seulement à examiner si, la 

nécessité et l'opportunité d'une loi étant admises, le projet 

actuel est complet et suffisant. C'est ce que nous ferons 

en suivant la discussion engagée devant la Chambre des 

pairs. 

Il n'y a pas eu aujourd'hui de discussion générale sur 

l'ensemble du projet. La Chambre a passé immédiate-

ment au vote des articles : en quoi la Chambre a sage-

ment fait, car les discussions générales sont d'ordinaire 

des passe-temps oratoires fort peu utiles à la confection 

de la loi, alors surtout qu'il s'agit d'une organisation de 

détails dans laquelle les principes généraux ne se trou-

vent point engagés. 

Ce n'est pas qu'à l'occasion de ce projet lui-même, ou 
du moins des projets analogues qui l'ont précédé, de 

graves et longues discussions ne se soient élevées déjà sur 

Fun des principes fondamentaux delà matière, — à sa-

voir, s'il convient de constituer le Conseil d État, ou du 

moins la juridiction contentieuse, en un corps indépen-

dant, inamovible, complètement en dehors del'influence 

et de l'action du pouvoir exécutif. Mais il est à croire que 

désormais la lutte a cessé sur ce point, et que l'on est à 

peu près d'accord sur l'impossibilité de donner de 

semblables bases à la juridiction administrative. 

Que le Conseil d'Etat soit considéré comme corps con-

sultatif, ou comme juridiction, il serait également illogi-

que de le soustraire à l'action du pouvoir dont il dérive, 

et de lui donner une existence propre, spontanée, indé-

pendante : ce serait jeter l'anarchie dans l'administra-

tion. C'est ce qu'avait déjà démontré le savant rapport 

rédigé en 1833 par M. le comte Portalis : c'est ce que 

démontre avec une égale autorité le rapport de M. Persil 

sur le projet actuel. « Le gouvernement aurait la 
proposition, et la décision serait ailleurs, dit-il. L'admi-

nistration passerait entière au Conseil d'Etat : le gou-
vernement aurait abdiqué. » 

On dit,—et c'est li l'object
;on la plus spécieuse contre 

le système du projet,—on dit qu'il importe sans doute de 
laisser le Conseil d'Etat sous l'empire de l'action admi 

nistrative, tant qu'il n'agit que comme corps auxiliaire 

et consultatif ; mais qu'il n'en est plus de même dès 

qu'il agit par voie de juridiction contentieuse, parce 

qu'alors il n'administre plus, mais prononce sur des in-

térêts privés, et juge. Le rapport fait encore remarquer, 

avec beaucoup de raison, que l'on se méprend sur la 

nature de la juridiction administrative quand on la com-

pare avec la juridiction des Tribunaux ordinaires. Celle-

ci statue sur des débats de droit privé, dans lesquels 

s'agitent seulement les intérêts individuels des parties 

contendantes ; celle-là au contraire se rattache à un 
droit qui se débat entre un intérêt individuel et un in-

térêt général, qu'il ne faut pas appeler l'intérêt de l 'ad-

ministration, mais l'intérêt de la sociététout entière. «Or, 

* dit M. le rapporteur, ce n'est plus là affaire de justice, 

» affaire du ressort judiciaire ; c'est affaire de gouverne-

» ment, affaire du ressort administratif. » 

Au reste, nous le répétons, cette question ne paraît 

as devoir, quant à présent, s'engager devant la Cham-

re, et il est même douteux qu'elle se présente après 

avoir été aussi nettement posée qu'elle l'est dans le rap-
port de la Commission. 
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sceaux et par M. le minutre de l'instruction publique, 

a été repoussé. 

La Chambre a voté sans discussion les articles 2 et 3 

sur la division du service en service ordinaire et service 

extraordinaire, et sur la composition du service ordi-

naire : — 30 conseillers d'Etat y compris le vice-prési-

dent ,— 30 maîtres des requêtes, — 80 auditeurs. 

Une discussion fort vive s'est engagée sur l'article 5. Le 

gouvernement proposait de déclarer les fonctions de con-

seiller d'Etat et de maître des requêtes en service ordinaire 

incompatibles avec tout autre emploi administratif ou ju-

diciaire. La Commission trouvant ces dernières expres-

sions tout à la fois trop vagues et trop restreintes, propo-

sait de déclarer l'incompatibilité « avec tout autre emploi 

» public. » MM. Persil et de Fréville ont énergiquement 

soutenu cette rédaction, et ils la justifiaient par des con-

sidérations qui nous ont semblé péremptoires. 

En effet, les travaux du Conseil d'Etat sont de ceux 

qui par la nature , le nombre et l'importance des affaires 

qu'ils embrassent, ne comportent pas de partage avec 

d'autres soins et d'autres fonctions. Le cumul des em-

plois publics est toujours une chose fâcheuse et con-

traire aux intérêts de TEtat. Comme le disait M. Persil, 

il y a nécessairement un emploi qui souffre de ce partage, 

auquel souvent le dévoûment le plus complet ne peut suf-

fire. Il y avait encore un autre motif tiré de la nature 

même des fonctions dont sont investis les membres du 

Conseil d'Etat. Conseils de l'administration, ils doivent 

conserver toute leur indépendance; or, si déjà ils 

appartiennent à un autre titre à une autre partie de 

l'administration publique, il est évident que cette indé-

pendance ne sera plus aussi complète. 

M. Charles Dupin a combattu l'amendement de la 

Commission : l'honorable membre a soutenu que le 

cumul des emplois publics n'avait aucun des dangers si-

gnalés par la Commission : qu'il fallait au contraire en-

couiager les intelligences supérieures à se rattacher par 

le plus d'endroits possibles au mouvement de l'adminis-

tration et à l'accomplissement des fonctions publiques : 

que le système de l'amendement eût écarté du Conseil 

d'Etat des hommes tels que Cuvier, Fourcroy, de Geran-

do : que ceux qui avaient jeté le plus d'éclat sur le Con-

seil d'Etat de l'empire, c'étaient les hommes qui déjà 

dans l'administration, dans l'armée, dans l'enseignement, 

occupaient un rang illustre. M. le garde des sceaux et 

M. Villemain ont à leur tour développé les mêmes objec-

tions contre l'amendement. 

Mais on leur répondait qu'il ne s'agissaitpas de bannir 

du Conseil d'Etat ceux dont l'expérience et les lumières 

devaient être toujours accueillies et provoquées dans l'in-

térêt du pays. Que c'était précisément pour leur donner 

un accès dans les délibérations du Conseil que le service 

extraordinaire était institué; mais que le service ordinaire 

ne leur était pas possible , sous peine par eux de négli-

ger leurs autres devoirs. Ce à quoi MM. les ministres de 

la justice et de l'instruction publique nous ont paru quel-

que peu embarrassés de répondre. Cependant l'amende-

ment de la Commission a été rejeté, et la rédaction du 

gouvernement adoptée. 

Ce vote de la Chambre nous fait penser qu'elle compren-

dradumoins la nécessité de repousser également l'amen-

demeot par lequel la Commission propose (art. 9) de n'ap-

peler au service extraordinaire queles personnes remplis-

sant ou ayant rempli des fonctions publiques. Car si la 

Chambre a été déterminée dans son vote par cette consi-

dération qu'il ne fallait exclure du service ordinaire au-

cunecapacité, fût-elle pourvueailleurs; aucun talent, fût-

il distrait par d'autres soins publics, elle pensera aussi 

qu'il serait imprudent et peu logique de fermer l'accès 

du service extraordinaire aux hommes qui ne seraient 

pas ou n'auraient pas été déjà investis de fonctions pu-

bliques; aux hommes qui, par exemple, dans le bar-

reau, dans les sciences, dans l'industrie, dans les arts, 

auraient révélé ces lumières et ces talens qu'on reven-

dique à si juste titre dans le sein d'un des premiers 
corps de 1 Etat. 

La Chambre a voté l'article 8, aux termes duquel les 

conseillers d'Etat et les maîtres des requêtes en service 

ordinaire ne peuvent être révoqués qu'en vertu d'une 

ordonnance individuelle sur le rapport, du ministre pré-

sident le conseil et de l'avis du conseil des ministres. 

La discussion sur l'article 9 a commencé et a été con 

tinuée à demain. Elle n'est pas sans gravité : elle con 
cerne les auditeurs. 

Le projet divise les auditeurs en deux classes : les au-

diteurs de première classe ne peuvent être révoqués que 

par une ordonnance individuelle; le tableau des audi-

teurs de deuxième classe est arrêté au commencement 

de chaque année; ceux qui n'y sont pas compris cessent 

de faire partie du Conseil d'Etat. Enfin, nul ne peut être 
auditeur pendant plus de six années. 

Ainsi, d'après ce projet, qui ne fait que reproduire les 

dispositions de l'ordonnance royale du 7 septembre 

1839, l'auditeur non pourvu est révoqué après six an_-
m'oii âssureur. 

L'amendement ne tend à rien moins qu'à détruire 

complètement le système de la loi en ce qui concerne 

l'auditorat. En effet, si l'exclusion n'est prononcée que 

pour la seconde classe, qu'arrivera-t-il ? C'est qu'après 

cinq ans passés dans cette classe , ceux qui, reconnus 

incapables, seioit menacés d'une radiation des ca-

dres, ne manqueront pas encore d'être protégés par la 

faveur qui une première fois les y aura fait placer. On 

ne pourra pas leur donner un emploi au-dessus de leurs 

forces, mais on ne voudra pas se décider à leur imprimer 

cette sorte de déconsidération qui s'attache toujours à 

une exclusion; on les fera passer dans la première classe : 

cela sera en effet si peu de chose, que la volonté minis-

térielle ne pourra s'y refuser : et une fois placés dans c ;s 

cadres, ils s'y perpétueront, satisfaits d'un titre pure-

ment honorifique, ne demandant pas davantage, mais 

occupant ainsi la place que d'autres plus capables atten-

dront vainement. 

C'est là évidemment ce qui arriverait. Aussi est-il à 

désirer que le vote de demain repousse l'amendement de 

la Commission et maintienne le projet dans toute sa ri-
gueur. 

M. 
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— EXCITATION A LA DÉBAUCHE D'UNE JEUNE FILLE PAR 

SA MÈRE. — COUPS ET BLESSURES VOLONTAIRES . —La femme 

Léveillé, tailleuse, était traduite aujourd'hui devant la 

police correctionnelle (7° chambre), sous la prévention 

d excitation a la débauche de sa propre fille, âgée au-
jourd hui de qualorzs ans, et de coups volontaires sur 

sa personne. Le sieur Léveillé, son mari, ancien marin 

de la garde impériale, et beau-père de l'enfant était 

prévenu seulement de coups et blessures sur sa bellf-
fi'le. 

Les débats de cette hideuse affaire ont eu lieu à huis 

çlos. De la déposition de la jeune fille, de celles de tous 

les témoins, et entre autres de la sœur de la prévenue 

il est résulté la preuve que tous les faits articulés étaient 

vrais, et qu'ils remontaient à trois années, c'est-à-dire 

a
 u

«e époque où la pauvre enfant n'avait que onze ans 

M. Dubane, avocat du Roi, a soutenu la prévention 
avec beaucoup de force. 

M» Hoffmann a présenté la défense des detïx prévenus 

Leilnbunal, présidé par M. Turbat, a condamné Lé-

veillé a deux années d'emprisonnement et 200 fr d'à-

SSÎ*
5
'^ femme Léveillé à cinq années de prison 

PROJET DE LOI SUS LES THEATRES. 

M. le ministre de l'intérieur a présenté aujourd'hui à 

la Chambre des pairs un projet de loi sur la police des 
théâtres. 

Voici, d'après l'exposé des motifs, l'analyse de ce 
projet de loi : 

« Dans cette loi d'exécution, il y a deux écueils à évi-
ter : le vague de dispositions trop générales; l'excès des détails 
réglementaires. Nous nous sommes efforcés de nous tenir dans 
de justes limites. Le titre 1er se rapporte à l'autorisation préa-
lable pour l'établissement des entreprises dramatiques. L'arti-
cle 1 er ajoute à l'autorisation préalable donnée parle ministre 
de l'intérieur une garantie qui a une véritable importance. 
L'autorisation est personnelle, c'est-à-dire que les titulaires 
doivent exercer personnel lement; qu'ils ne peuvent à l'insu 
de l'administration, fans sa participation, et souvent contre 
son gré, louer ou vendre à des tiers l'exploitation de leur pri-
vilège. Dans certains cas, sans doute, l'autorisation pourra se 
transmettre, mais avec le consentement du ministre. Si le 
nouveau concessionnaire est agréé, c'est qu'il présente pour sa 
gestion les mêmes garanties de responsabilité morale que son 
prédécesseur. 

» Les conditions sous lesquelles l'ouverture et l'exploitation 
d'un théâtre sont permises, n'étaient pas de nature à être in-
sérées dans la loi. Elles sont essentiellement variables et su-
bordonnnées à des questions de genre, et même à des cir-
constances d'époque ou de lieu. Elles seront déterminées par 
l'acte même d'autorisation. 

i L'art. 3 fixe à trente ans la plus longue durée de l'autori-
sation, en exceptant de cette disposition celles des entreprises 
existantes qui auraient régulièrement obtenu une autorisa-
tion d'une plus longue durée. Cet article pose formellement 
la règle de temporanéité pour les entreprises dramatiques. Il 
existe encore quelques théâtres dont les concessions ne sont 
pas soumises à un terme fixe. Mais cette perpétuité dans 
l'autorisation a des inconvéniens graves , puisqu'elle peut 
faire survivre l'existence d'un théâtre aux circonstances qui 
ont pu en déterminer l'établissement, et qu'elle donne aux 
entreprises dramatiques ainsi constituées une sorte d'indé 
pendance contraire à l'esprit de la concession. Si la durée 
de trente ans paraît bien loDgue, nous répondrons que c'est 
un maximum qui sera atteint rarement dans les autorisations, 
et d'ailleurs les avantages de ce long terme pourront faciliter 
des arrangemens amiables, combinés par l'administration en 
vue de faire rentrer dans la règle de la durée temporaire 
les entreprises actuelles qui jouissent de concessionsillimitées. 

» Les autorisations sont révocables dans le cas de l'inexécu-
tion des conditions imposées au titulaire et acceptées par lui. 
C'est là un frein nécessaire pour maintenir les directeurs de 
théâtres dans le strict accomplissement de leurs devoirs, et 
ce ne peut être dans les mains de l'autorité un instiument 

de rigueur injuste. D'ailleurs, le projet de loi ouvre au titu 
laire les recours au Conseil d'Etat, et le place ainsi sous la 
sauvegarde de la justice administrative. 

» La loi de 1835 attribuait aux préfets le droit de nommer 
des directeurs de théâtres pour les départemens. Le projet ac 
tuel ne donne aux préfets que le droit de présentation. Les 
préfets, faute d'informations précises sur les antécédens des 
candidats, sont exposés à nommer dans tel département un 
directeur qui serait frappé d'incapacité légale pour faits de 
mauvaise gestion dans un autre. Le ministre de l'intérieur 

possède seul sur le personnel des directions départementales 
les renseignemens propres à éclairer ses choix. 

t Le titre II de la loi concerne l'autorisation préalable pour 
la représentation des oièces de théâtre. Ici nous touchons au 
côté le plus grave de la question, non pas que le principe mê 
me de la censure dramatique éveille des scrupules fondés; à 
peine a-t-il été contesté dans les grandes discussions soulevées 
parla loi de 1835; mais le débat s'est concentré sur le mode 
d'après lequel elle s'exercerait L'idée qui a dominé danscer 
tains esprits coasistait à ch rcher une garantie contre les abus 
possibles de la censure dans l'organisation d'un comité où siè 
géraient des membres indépendans de l'autorité ministérielle 

» Cette idée est absolument impraticable. En efF-t, de deux 
choses l'une: ou ce comité aura le pouvoir de décider, ou 
sera simplement consultatif. Dans le premier cas, des per 
sonnes indépfndan tes du ministre décideraient, et le ministre 
- ... . — >. «. • — -• « .'■»Vi un am-
bitieux, le chef de bataillon Rivière Hérard, de l'artillerie de 
cette place, aidé de quelques factieux et d'autres gens qu'il a 
égarés, lève l'étendard de la révolte et allume la guerre civile 
dans le sein de la famille haïtienne. Le fait est certain, puis-
qu'il a osé m'écrire hier pour m'en faire la déclaration. 

» Il prétexte le besoin d'améliorations sociales, comme s'il 

était possible d'en obtenir en armant le tils contre le père, le 
frère contre le Irère, en exposant les propriétés ! 

» Je dois compter sur l'honneur et les nobles sentimens du 
peuple de cet arrondissement. 

• En conséquence, le commandant Hérard est proclamé 
traître à la Patrie! 

» Tous les bons citoyens sont appelés à se réunir à moi 
pour le rétablissement de l'ordre, seule garantie de la vie et 
de la propriété de tous. 

» Militaires, je compte sur votre fidélité au gouvernement 
et à vos drapeaux. Vous répugnerez sans doute à vous dévouer 

à l'infamie. Votre vieux général saura toujours vous conduire 
dans le chemin de l'honneur. 

« Aux Cayes, le 2U janvier 1843, an 40e. 

» BORGELLA. « 

Le lendemain un autre ordre du jour du même géné-

ral fit connaître combien l'état des choses était alarmant. 
En voici le texte : 

loi n'avait pas à déterminer le mode d'exercice de sa censure; 
elle doit seulement tracer les règles d'après lesquelles se de-
mande et s'accorde l'autorisation préalable, pour la représen-
tation des pièces de théâtre. C'est ce qu'elle fait. 

Les directeurs de théâtres, à Paris, sont tenus d'adresser au 
ministre de l'intérieur le répertoire général qu'ils se propo-
sent de faire représenter pendant l'année théâtrale. Il leur est 
interdit de faire représenter, à moins d'une autorisation spé-
ciale, toute pièce quin'aurait pas été maintenue sur le réper-
toire par le ministre. 

» Quand il s'agit d'une pièce qui n'a pas encore été repré-
sentée, le directeur, avant de la mettre à l'étude, doit en 
adresser deux copies signées de lui au ministre de l'inté-
rieur. Il lui en est donné récépissé. 

» S'il n'a pasélé statué dans le délai d'un mois, le directeur 
pourra passer outre à la représentation. Cette disposition est 
nouvelle, et doit être considérée comme une utile garantie. 
L'administration donne ainsi aux directeurs une sauvegarde 
contre la négligence ou l'oubli de ses agens. 

» Soitque le ministre autorise ou refuse d'autoriser la re-
présentation, il conserve l'une des deux copies qui lui ont été 
remises. C'est un moyen de défense que l'administration se 
réserve, dans le cas où un auteur, attaquant par la publicité 
un refus d'autorisation, ne reproduirait pas son manuscrit 

tel qu'il l'avait déposé. Il importe que l'administration puisse 
se justifier. 

> Enfin défense est faite au directeur d'annoncer ou d'affi-
cher aucune pièce avant que la représentation en ait été au-

torisée, et de changer le titre sous lequel la pièGea été auto-
risée. 

» Les mêmes dispositions sont applicables aux directeurs 
des théâtres de département. 

Les spectacles de curiosité sont placés sous l'autorité du 

préfet de police à Paris, et des maires dans les autres com-
munes. 

» Toute contravention aux termes de la loi doit être punie 
par les Tribunaux correctionnels des peines portées en l'arti-
cle 21 de la loi du 9 septembre 1835. 

' Cette loi de 1835, dont le projet actuel n'est que l'exécu-
tion, contient une disposition importante qui attribue au mi-
nistre de l'intérieur, pour des motifs d'ordre public, le droit 
de suspendre la représentation d'une pièce, et même d'ordon-

ner la clôture provisoire du théâtre. Nous_ n'avions, Mes-
sieurs, ni à reproduire cette disposition, puisqu'elle existe; 
ni à en régler l'exécution, car il s'agit d'un droit de police 
inhérent à la mission même que l'autorité doit remplir, et qui 
est indépendant de la législation théâtrale. Il va sans dire, 
par conséquent, que le recours au Conseil d État, attribué 
par le nouveau projet aux directeurs, en cas de retrait de 
l'autorisation, ne peut s'appliquer au cas de clôture provisoi-
re d'un théâtre, cette mesure ayant un caractère spécial et 
étant en dehors des dispositions que nous vous présentons 
aujourd'hui. » 

—- M. le garde-des-sceaux a présenté à la Chambre 

des pairs le projet de loi relatif à l'augmentation du per* 

sonnel de la Cour royale de Paris. 

JUSTICE CRIMINELLE 

Citoyens ! 

.Suivant les princip?sde bienveillance qui caractérisent tous 
les actes du chef de l'L-at; confiant d'ailleurs dans la force du 

gouvernement, que la puretéde ses intentions rend inaccessible 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Bresson. ) 

Audience du 6 avril. 

VIOLENCES COMMISES PAR UN FILS ENVERS SON PÈRE. 

Les époux Huré, après une séparation volontaire qui 

avait duré trente ans, s'étaient réunis. Dans cet inter-

valle de temps, le sieur Huré avait eu neuf enfans d une 

fille Gandon, et il les avait reconnus. L'aîné de ces en-

fans, Jean- Baptiste Huré, a donné de fréquens sujets de 

plainte à son père, et il paraît que la réunion qui venait 

de s'opérer avait surtout exaspéré le fi's Huré. 

Le 2 octobre dernier, Huré père rentrait avec sa fem> 

me dans son logement. Ses enfans 6e trouvant sur son 

passage, l'aîné, aujourd'hui traduit devant le jury, dit 

assez haut : « Nous sommes donc en carnaval, que voilà 

les paillasses qui passent ! » Huré père répliqua : « Mal-

heureux, je suis ton père ! — Mon père, vous ? je n'en ai 

plus ! » Il faisait ainsi allusion à l'abandon de sa mère 

et au retour de son père vers l'épouse légitime. Quelques 

coups furent même portés à la suite de cette altercation. 

Une nouvelle scène bien plus grave tut lieu le 5 du 

même mois. Huré fils eut une discussion avec la femme 

de son père, et cette scène avait été assez vive pour ins-

pirer des craintes à la femme Huré, qui, le soir, n'osait 

pas sortir craignant d'être assaillie. Huré père larassura, 

et vers sept heures un quart ils sortirent ensemble. Ils 

avaient à peine fait quelques pas dans la rue des Trois-

Couronnes, que les cris : Au secours ! à l'assassin ! se fi-
rent entendre. 

Un individu vêtu d'une blouse bleue et coiffé d'une 

casquette les avait suivis et dépassés ; puis, s'étant dé-

tourné vivement, il avait renversé Nicolas Huré d'un 

coup de poing sur la tête; en même temps l'sgresseur 

se jetait sur la femme Huré, la terrassait d'un coup de 

pied dans le ventre, et la frappait violemment de coups 

nombreux sur toutes les parties du corps. 

Plusieurs personnes étaient accourues aux cris qu'a-

guuvernemem. On assure qu'il n'y a aucune preuve 

contre le docteur Lowell.et que le jugement sera révisé 

En attendant, toutes les affaires sont en suspens Les 

navires anglais s'éloignent avec des cargaisons incom-

plètes. Un de ces bâtimens, le James, est reslé aux Caves 

parce qu'il n'avait pas même de lest pour suppléer an 
chargement. Ir u 

N. B. On a affiché le 4 avril dans les bureaux du 

Lloyd, a Londres, l'extrait suivant d'une lettre écrite 

riïïÏÏ?s par agent de la comp3gnie ̂ «teS? 

« Les insurgés se sont emparés de la ville de Jérétnie Ib 
on tété parfaitement bien reçus par les , hii „ • V' 
avaient pris les armes, après a

Ç
voi

r

P

c
ha bftSMUffi 

nistratives «pdiei. m de la ville. Us ont forméi "n gouver-
nement provisoire, et Ton assure qu'ils sont maintenais en 

• De gros corps de troupes marchent sur Jérémie dans tou-
tes les directions afin de prendre Jérémie d'assaut si cela est 
nécessaire. 

• Le théâtre del'insurrection est maintenant éloigné des Caves 
et des enviions ; mais le péril peut renaître d'un moment h 
l'autre. > 

ANGLETERRE (Londres), A avril. — EMPRISONNEMENT DU 

DUC DE NORMANDIE. — Le soi-disant fils de Louis XVI n'a 

pu fournir le cautionnement considérable exigé do lui 

aux assises do Surrey, pour menaces do mort envers g. 
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un action comme celle dont macuse^ Je sui jeune fougueux, 
mais je ne frapperai jamais mon père ni ma mère. Pensés à 
moi, quar malgré le mal que jendure, j'ai toujour des bon 
sentiment dans le cœur. 
" » Votre fils soumi, 

» Signé HURÉ.'» 

Le sieur Huré père a apporté aux débats des disposi-

tions beaucoup moins hostiles que celles qu'il avait dans 

l'instruction. Aucun témoin, d'ailleurs, n'a reconnu l'ac-

cusé pour être l'auteur des violences du 5 octobre. 

Toutefois, M. l'avocat-général Nouguier a vivement 

soutenu l'accusation contre Huré fi s, en démontrant 

que seul il a pu commettre les violences dont la femme 

"Huré a été l'objet. M. l'avocat du Roi s'est attaché à 

faire ressortir la liaison nécessaire qui existe entre la 

scène du 2 octobre et celle du 5, et combat l'alibi invo-
qué par l'accusé. 

Néanmoins le jury, après avoir entendu une vive et 

énergique plaidoirie de M" Allou , défenseur d'office de 

Huré fils, a répondu négativement aux questions qui lui 

étaient posées, et la Cour a prononcé l'acquittement de 

l'accusé, 

Même audience. 

DÉLIT DE PRESSE. — OUTRAGE A LA MORALE PUBLIQUE ET RE-

XIGIEUSE , ET AUX CULTES LÉGALEMENT RECONNUS ES 

FRANCE. — Le Bon sens du curé Meslier , L'Origine 

de tous les cultes, ET la Guerre des dieux. — QUESTION 

DE PRESCRIPTION. — ARRÊT. 

Par un réquisitoire en date du 24 mai 1842, M. le procu-
reur général du Roi près le Tribunal de première instance 
de la Seine a porté plainte contre les nommés Guillemin, Le-
marchand, Tesson et Martin, libraires ou bouquinistes, comme 
ayant exposé et mis en vente l'ouvrage intitulé le Bon stns 
du curé Meslier, ouvrage déjà condamné. 

Le 4 juin'suivant, une saisie, pratiquée par ordonnance deM. 
le juge d'instruction, a fait découvrir, savoir : dans la bouti-
que de Guillemin deux exemplaires du Bon sens du curé Mes-
lier, deux exemplaires de l'Abrégé de l'origine des Cultes, 
par Dupuis; à l'étalage de Martin, un exemplairedu Bon stns 

" r, et un exemplaire de VAbrégé de l'o.igine du curé Meslier . 
des Cultes, par Dupuis; à l'étalage de Tesson, 2 exemplaires 
du Bon sens du curé Meslier, et un exemplaire de la Guerre 
des dieux; àl'étalage de Lemarchand, un exemplaire du Bon 
sens du curé Meslier, un exemplaire de l'Abrégé de l Origine 
des cultes par Dupuis, et deux exemplaires de la Guerre des 
dieux par Parny. 

Lebigre, libraire, rue de la Harpe, 26, ayant été signalé 
comme fournissant habituellement au commerce les ouvrages 
saisis chez les inculpés, une perquisition a été faite ch z cet 
éditeur; et on y a saisi un grand nombre d'exemplaires du 
Bon Sens du curé Meslier, et un plus grand nombre encore 
de l'Abrégé del' Origine des Cultes par Dupuis, in 8°etin-18. 

A raison de ces faits les cinq prévenus Lebigre, Guil-

lemin, Tesson, Martin et Lemarchand étaient traduits 

devant le jury sous la prévention d'outrage à la morale 

publique et religieuse, à la religion catholique et aux 

autres religions reconnues par l'État. 

M. le greffier Commerson donne lecture de l'arrêt de 

renvoi et de l'ordonnance du président, qui amène les 

prévenus devant la Cour. M. Guillemin, l'un d'eux, est 

signalé comme ayant été déjà poursuivi en 1832, à rai-

son de la publication même de l'ouvrage qu'on l'accuse 
aujourd hui d'avoir vendu. 

M" Quétand, avocat du sieur Lebigre, se lève ensuite 

et dit : « Je désire présenter un moyen préjudiciel; et 

voici les conclusions que je pose; elles tendent à ce qu'il 

plaise à la Cour : 

« Attendu que l'ouvrage intitulé Bon sens du curé Meslier 
a été imprimé par Hiard en 1837, et publié par Lebigre à la 
même époque ; 

» Attendu que la déclaration d'intention de publier l'ou-
vrage a été faite le 29 juin 1837, et que le dépôt en a été ef-
fectué le 21 juillet suivant ; 

» Attendu que l'Abrégé del'Origine de tous ks Cultes a. 
été imprimé en 1836 par Beauté et Jubin, et publié par Le-
bigre à la même époque; 

» Attendu que la publication est prouvée tant par le Jour-
nal de la librairie que par les catalogues de Lebigre, déposés 
conformément à la loi; 

» Attendu que l'action du ministère public est prescrite 
depuis plus de quatre ans, puisque, aux termes de l'article 
29 de la loi du 26 mai 1819, tous les crimes et délits commis 
par la voie delà presse sont prescriptibles par six mois à par-
tir du fait de publication précédé de la déclaration et du dé-
pôt; 

» Déclarer l'action du ministère public prescrite et éteinte, 
et renvoyer Lebigre et Guillemin des fins de la poursuite. » 

M
e
 Quétand développe ses conclusions, qui sont com-

battues par M. l'avocat-général Nouguier. Ce magistrat, 

sans entendre contester le principe posé dans l'article 29 

de la loi du 26 mai, soutient que cet article est inappli-

cable à l'espèce. Il est constant que M. Lebigre a dé-

claré l'intention de publier l'Origine des Cultes et le Bon 

sens du curé Meslier, mais rien n'établit que les livres 

saisis appartiennent à l'édition faite en vertu de cette dé' 

claration. Le contraire paraît même résulter des faits du 

procès, puisqu'il y a jusqu'à cinq éditions différentes de 

ces ouvrages. 

La Cour se retire daps la chambre du conseil, et, 

après trois heures de délibération, elle rapporte un arrêt 

ainsi conçu 

» En ce qui touche l'édition in 8° de l'Abrégé de l'Origine 
de tous les Cultes, par Dupuis; 

> Considérant que Leb gre justifie qu'il a, le 23 mai 1836, 
fait à la direction de la librairie la déclaration de l'intention 
de publier cette édition, et qu'il l'a effectivement publiée à 
cette époque; que ce n'est qu'à la date du 24 juin 1842 que 
la saisie des exemplaires de cette édition a été opérée à son 
domicile; qu'ainsi l'action publique est éteinte à l'égard 
de cette édition, aux termes de l'article 29 de la loi du 26 
mai 1819; 

«En ce qui touche les exemplaires de l'édition in-18 du 
même ouvrage saisie chez Lebigre; 

Ï Considérant qu'il ne justifie pas,à l'égard de cette édition , 
du dépôt et de la déclaration prescrits par ledit article 29 pour 
faire courir la prescription ; 

» En ce qui touche l'ouvrage du Curé Meslier : 
» Considérant que Lebigre justifie que le dépôt et la décla-

ration prescrits par l'article 29 précité, pour faire courir la 

prescription, ont été faits pour son compte par l'imprimeur 
Hiard, le 29 juin 1857, à la préfecture de Seine-et-Oise; 

» Qu'il a effectivement publié en 1837 cette édition , ainsi 
que le constate le Journal de la librairie, et que ce n'est qu'à 
la date du 24 juin 1842 que la saisie a été opérée ; que dès 
lors, aux termes dudit article 29, l'action publique est pres-
crite à l'égard de l'édition dont s'agit; 

> La Cour déclare éteinte l'action publique à l'égard , 1° de 
l'édition in-8° de l'Abrégé de l'Origine de tous les cultes, de 
Dupuis, publiée en 1836, par Lebigre ; 2° de l'édition du Bon 
sens du curé Meslier, imprimée en 1837, par Hiard, à Meu-
lan, pour le compte dudit Lebigre ; 

» Rejette l'exception de prescription en ce qui touche l'édi-
tion in-18 de l'Abrégé de l'origine de tous les cultes, par Du-
puis, et ordonne la restitution des livres saisis, à l'égard des-
quels la prescription est acquise. » 

Après le prononcé de cet arrêt, M. le président pro-

cède à l'interrogatoire des prévenus, qui se retranchent 

tous dans leur entière bonne foi. Le sieur Lemarchand 

ayant répondu que naguère encore il était à 40 kilomè-

tres de Paris où il cultivait la terre, M. le président lui 

fait observer qu'il aurait mieux fait de continuer à la 

bourer la terre, et de ne pas venir à Paris exercer une 

profession qui demande une intelligence éclairée. 

On entend M. Sycomore Leroy, libraire, qui rend les 

meilleurs témoignages du prévenu Tesson, qu'il a cm 
ployé comme commis pendant cinq années. 

M
Ps

 Quétand, Porte, Leblond et Baud présentent suc-
cessivement la défense des prévenus. 

Après le résumé de M. le président, les jurés entrent 

en délibération. Is rapportent un verdict négatif sur 

toutes les questions. 

Eu conséquence, M. le président prononce une ordon-
nance d'acquittement. 

COUR D'ASSISES D INDRE-ET-LOIRE (Tours). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Carré. — Audience du 4 avril. 

AFFAIRE DELAR0CHE HOMICIDE. DOUBLE TENTATIVE 

D'ASSASSINAT. ( Voir la Gazette dts Tribunaux des 2, 
3, 4 et 6 avril.) 

L'affluence est toujours considérable; plusieurs dames 

prennent place sur de3 sièges réservés derrière la Cour. 

A dix heures et demie M. le procureur du Roi a la pa-

role pour répliquer à la plaidoirie prononcée hier par M
e 

Faucheux, défenseur de l'accusé. Il reprodnit, dans un 

exposé plein de chaluur et de mouvement, les charges 

principales de l'accusation. 

Me Faucheux se lève à son tour, et dans une brillante 

improvisation combat de nouveau l'argumentation du 
ministère public. 

La contenance de l'accusé et! toujours ferme et cal-

me; il paraît cependant plus recueilli qu'aux audiences 
précédentes. 

A deux heures et demie MM. les jurés entrent dans la 

chambre de leurs délibérations; ils en rapportent, à qua-

tre heures et demie, un verdict de culpabilité sur les 

questions les plus importantes, mais avec une déclara-

tion de circonstances atténuantes. M. le procureur du Roi 

se lève, et demande qu'il plaise à la Cour d'ordonner que 

le jury se retirera de nouveau pour décider à quel chef 

d'accusation la déclaration des circonstances atténuantes 

doit être appliquée. La Cour rend un arrêt conforme à 

ces conclusions. Quelques minutes après MM. les jurés 

rentrent en séance; M. le chef du jury donne une seconde 

lecture du verdict, de laquelle il résulte que les circons 

tances atténuantes ne sont applicables qu'au deuxième 

chef d'accusation, c'est à dire à la tentative d'assassinat 

du 6 mars, qui n'a manqué son effet que par suite de cir 

constances indépendantes de la volonté de son auteur. 

Au milieu du plus profond silence et du recueillement de 

l'auditoire, M. Berriat Saint-Prix, attendu les déclara-

tions du jury, requiert la peine de mort. (Mouvement 
général.) 

M. le président, à l'accusé : Vous n'avez rien à dire 
sur l'application de la peine ? 

L'accusé, d'une voix tranquille et presque indiffé-
rente : Je suis bien innocent. 

La Cour se retire pour en délibérer. Après quelques 

instans d'attente pénible, elle rentre en séance, et M. le 

président prononce d'une voix émue la sentence de 

mort, laquelle sera exécutée sur la place publique de 

Loches. Nous remarquons à ce moment terrible que l'ac-

cusé, par une sorte de contraction fébrile, lève les yeux 

au ciel. C'est le seul mouvement qui trahisse son émo-

tion. Il se lève, et suit les gendarmes qui le reconduisent 
à la prison. 

La foule, que ce résultat a vivement émue, s'écoule 

en silence et stationne, longtemps après le prononcé de 

l'arrêt, aux portes du Palais-de-Justice. 

COUR D'ASSISES DE LA MEURTHE (Nancy). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. le conseiller Cléret. — Audience du 4 
-avril. 

- PROCÈS EN DIFFAMATION. — FAUX 

ACCUSÉS. — ACCUSATION CONTRE UN 

UNE PLUIE DE PIERRES. -

TÉMOIGNAGE. NEUF 

OFFICIER-GÉNÉRAL. 

Cette singulière affaire, qui occupe Nancy depuis plus 

de six mois, avait attiré à l'audience une foule considé-
rable. 

Des querelles, très futiles en apparence, ont eu pour 

résultat d'amener aujourd'hui devant la Cour d'assises 

un officier- général âgé de 70 ans. Il a pour coaccusés 

son frère, le sieur Grether, et les domestiques du sieur 

Florentin, maire delà commune de Maxéville. Le sieur 

Florentin et sa femme ont déjà été condamnés pour dif-

famation et dénonciation calomnieuse. Pour se soustraire 

à l'effet de ces condamnations, ils ont quitté la France. 

Dès sept heures du matin, le Palais-de-Justice, gardé 
par un détachement du 52

e
 de ligne, est encombré par 

une foule nombreuse. Des précautions ont été prises, des 

places ont été réservées pour les magistrats, pour les 

corps constitués et pour l'etat-major de la place. 

Au banc de la défense se placent M
8
 Chaix-d'Est-An-

ge, bâtonnier de l'Ordre des avocats de Paris ; M" Wal-

land, Lefèvre et Louis, avocats du barreau de Nancy. 

Le siège du ministère public est occupé par M. le pro-

cureur-général Paillard et par M. Garnier, avocat gé-
néral. 

A huit heures et demie du matin, l'audience est ou-
verte. 

Sur la réquisition du ministère public, la Cour or-

donne l'adjonction d'un conseiller-assesseur et de deux 

jurés, vu
-
la longueur présumée des débats. 

M. le président demande aux accusés quels sont leurs 

noms et prénoms, profession et domicile, ils répondent 
dans l'ordre suivant : 

1° Philippe-Jacques Stiller, baron de Sandoville, 70 
ans, né à Landau, officier-général en retraite. 

2° Jean- Gaspard Grether, né à Landau, 65 ans (frère 
du premier accusé). 

3° Théodorine André, 21 ans, sans profession. 

4° Anne Maldenné, 45 ans, cuisinière. 

5e Adolphe Billian, 17 ans, jardinier. 

6° Jean- Baptiste Grandcala, 33 ans, jardinier. 

7° Nicolas Rousseau, 46 ans, vigneron. 

Tous demeurant à Maxéville. 

Les sieur et dama Fiorentin sont absens depuis la con-

damnation qui a été prononcée contre eux en police cor-
rectionnelle. 

Les jurés prêlemt serment 

M. le président ordonne au greffier de donner lecture 

de l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation 

Nous ne publions de ce long document que ce qui est 

nécessaire à l'intelligence des débats qui vont suivre, 

t Le sieur Florentin, ancien épicier à Nancy, s 'est retiré 
dans la commune de Maxéville, et en était devenu le maire 
Il habite une maison située à gauche de la route qui conduit 
de Nancy à Maxéville. De cette maison dépendent un jardin 
et un enclos, avec un petit bois d'agrément à l 'extrémité. 
E.u face de la propriété du sieur Florentin, et séparée seule-
ment par lar^ute, se trouve la propriété de MM. Gustave et 
Alphonse Lepetit. La maison est située plus haut en allant 
vers le village. M. Edouard Lepetit possède dans la même 
commune le cbii 'eau dit Gentilly. La basse cour est séparée 
par un mur du petit bois <jui termine de ce côté le clos dù 
sieur Florentin. Les trois frères Lepetit habitent Maxéville 
depuis un grand nombre d'années; leurs relations y sont nom-
breuses; leur influence y est grande. Un caractère généreux, 
des habitudes paisibles, leur ont acquis une juste considéra-
tion. Ils vivaient avec la famille Fiorentin dans des rapports 
de bon voisinage, niais non d'intimité. Ces rapports ont com-
mencé à s'altérer, au moins extérieurement, par suite de dis-

cussi )ns relatives à des anticipations sur le chemin public. 
» En reconnaissant que le sieur Florentin était mû. par son 

dévoûment aux intérêts de la commune, il faut reconnaître 
que ses procédés, ses paroles, ne furent point exempts de 
quelque rigueur. L'un des derniers jours d'avril, quelques 
pierres furent lancées, sans mauvaise intention, du clos Flo-
rentin dans la basse -cour du sieur Lepetit. Un domestique 
qui s'y trouvait les rejeta de l'autre côté avec un mou-
vement de mauvaise humeur. 

> M. Edouard Lepetit étant survenu, fit cesser les repré-
sailles, qui pouvaient amener des accidens. Bientôt les époux 
Florentin commencèrent à se plaindre qu'ils étaient assaillis 
de pierres dans leur habitation, sans nommer d'abord les 
sieurs Lepetit, mais en les désignant d'une manière non 
équivoque comme les auteurs du fait; puis cette réticence 
calculée fit place à des accusations directes portées devant le 
préfet, devant le procureur du Roi, et répétées devant témoins 
avec toutes les circonstances qui pouvaient les rendre moins 
invraisemblables. 

3 Dans le même temps, des mains inconnues mutilèrent se-
crètement, de manière à les faire périr plus tard, un gros 
pommier et cent quinze arbres verts plantés surune luzernière 
de Gentilly, et dont le développement pouvait un jour mas-
quer à la maison Florentin la vue de la ville. La police locale 
restait inactive. 

L'administration et le parquet s'émurent aux plaintes du 

sieur Florentin, qui rattachait à l'exercice de ses fonctions 
municipales les attaques dirigées contre lui, non-seulement 
par des jets de pierres, mais par des menaces écrites. 

» Une information fut faite. Il fut prouvé par les résultats 
que les incriminations dirigées contre MM. Lepetit étaient en 
réalité aussi fausses qu'en apparence elles étaient invraisem-
blables. 

La chambre du conseil rendit une ordonnance de non-
lieu. 

Dès le principe, l'opinion publique ne s'était pas laissé 
surprendre aux doléances des époux Florentin. Pour les 
moins sévères, ce qui se passait était quelque chose d'étrange, 
d'inexplicable, qui ne concernait pas et ne pouvait concerner 
les sieurs Lepetit; pour d'autres plus explicites dans leurs ju-
gemens, ces jets de pierres, ces écrits anonymes étaient tout 

simplement une misérable comédie inspirée par quelque res-
sentiment occulte qui voulait tromper les magistrats et perdre 
les sieurs Lepetit. 

» La justice, plus impartiale et plus haut placée, continua 
ses investigations. Le juge d'instruction, avec un zèle, une 
persévérance, une sagacité dont chaque acte de la procédure 
porte avec lui la preuve, voulut tout entendre, tout examiner, 
et au milieu de ces jets de pierres qui se renouvelaient chaque 
jour à des heures différentes, toujours avec dés circonstances 
singulières, il fut établi aussi clairement qu'une chose de ce 
genre puisse l'être, qu'aucun indice n'accusait les sieurs Le-
petit, bien plus que des impossibilités les protégeaient contre 
la dénonciation du sieur Florentin. 

» L'instruction, dans ses soins les plus actifs, n'avait pas 
suspendu les jets de pierre. L'ordonnance de non-lieu n'y mit 
pas un terme, et avec ces pierres qui tombaient d'une mt» 
nière si étrange, continuèrent les plaintes violentes et publi-
ques delà famille Florentin. 

» Les sieurs Lepetit, qui jusqu'alors s'étaient tenus tran-
quilles, portant les précautions jusqu'à se faire garder dans 
leur propre domicile par des gens sûrs et dignes de foi qui 
pussent au besoin témoigner de leur conduite et rendre 

compte de toutes leurs actions, de celles mêmes de leurs domes-
tiques, sentirent que leur repos, leur dignité même deman-
daient les épreuves d'une lutte judiciaire. Ils firent assigner le 
sieur Florentin en dénonciation calomnieuse, les époux Flo-
rentin en diffamation. 

» De son côté, et sur des faits nouveaux, le sieur Florentin 
poursuivait directement les sieurs Lepetit. Ainsi le Tribunal 
correctionnel fut saisi sous une forme différente de tout ce 
système d'accusation de la part des époux Florentin, qui au-
raient dû succomber pour toujours sous la décision rendue en 
chambre du conseil. 

i II convenait aux époux Florentin de provoquer la publi-
cité et de faire naître le scandale. 

» Le scandale retomba sur eux, et la publicité éclaira d'un 
nouveau jour les tristes mystères de leurs petites vengeances. 
Le débat amena des incidens nombreux qu'il fallut porter en 
appel devant la Cour. Là, tous les jugemens ayant été annu-
lés, la discussion s'est reproduite entre les époux Florentin, 
condamnés à des peines légères, et les sieurs Lepetit, consti 
tués parties civiies. 

»Des témoins, plus nombreux encore qu'en 1" instance, ont 
été entendus, et, le 1" février, après douze audiences, la Cour 
acondamné les époux Florentin, l'un à six mois d'emprison-
nement et 100 fr. d'amende, l'autre à un mois d'emprisonné 
ment et 25 fr. d'amende, les deux à 3,000 fr. de dommages-in-
térêts, proclamant dans les motifs d'un arrêt extrêmement re-
marquable, qu'il y avait diffamation de la part de tous les 
deux, dénonciation calomnieuse de la part du mari. 

»Ces derniers et solennels débats ont fait^naître de tristes in 
cidens. Le baron de Landoville et trois autres témoins, ont 
été constitués en arrestation comme inculpés de faux témoi-
gnage, et les charges si graves qui se reproduisaient alors se 
sont fortifiées dans l'instruction faite par un de MM. les con-
seillers. 

«Aujourd'hui les époux Florentin et leurs domestiques, ont 
donc à rendee compte, non plus de paroles diffamatoires lan-
cées dans le public, de plaintes mensongères faites aux magis 
trats ,-Hiais d'un concert criminel formé entre eux, dans le bu 
de troubler le repos et la considération de leurs voisins, de 
les perdre dans l'opinion, de les compromettre aux yeux de 
la justice. Des témoins entraînés ou séduits par eux ont à 
rendre compte des fausses déclarations qu'ils ont osé faire sous 
la foi du serment » 

teux ; l'autre a été évidemment exagéré, t H devait ,V ■ 
dame Florentin dans sa fureur, conduire aux galères le '

S
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Lepetit.
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'eur3 

» Parmi tous les faits qui, durant sept mois ont « 
l'attention publique, plusieurs mettent en relief l

e S
v'

Upé 

des époux Florentin. ystem
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• « Ainsi, et sans parler des doutes que plusieurs té 
officieux ont conservés, il est arrivé qu'un jour deux B °'

0S 

mes ont été placés en observation dans l'habitation Flo -
ar

* 
un autre, sur l'invitation des premiers, était dans l'hat??

1
'" ' 

Lepetit, où il a passé dix sept heures en faction. Les '
 n 

sont tombées comme à l'ordinaire, pas une seule for'!!
768 

l'endroit où les gendarmes pouvaient se trouver mais'' ■
 3 

lièrement à la place qu'ils venaient de quitter,' et ile^
811

" 
meure certain que, en tous 'les caa, elle ne venaient

 de
" 

l'habitation Lepetit, 

sur 

et celle de leur domestique, qui était à Nancy. ~
 u

'
la

i 

» On rappelle enfin que les frères Alphonse et Gust 
petit ont eu constamment du monde pour les garder »

 6
 ^' 

L'acte d'accusation s'explique ensuite en ces t 

r les fails particuliers au baron Stieler de Land^
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et au sieur Grether son frère. dovill
Q 

t Le baron de Landoville est un ancien colonel an" 
retraite en 1819 avec le grade honorifique de m '

 a
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tenu 

camp. Il comptait alors31 ans de services, dix huit
arec

 '"de-
et six blessures. Ayant été généralement bien noté

 c
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gue carrière militaire, le baron de Landoville quih
n
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l'année au Sauvoy, entre Nancy et Maxéville avait rlo= ?
tout 

 i_ i— ■ n - T^i • r '. a,L ues relatior 

re lui 

vés mieux en rapport avec les siens. Quoi qu'if en^oit
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tout le.coiirsdfi l 'été, le haron de T ,»nrinv.;i u ~ 

toute 

Après cet exposé général, l'acte d'accusation énonce 

les faits qui concernent chacun des accusés. Voici, en ce 

qui touche les époux Florentin, des détails fort singu-
liers sur la pluie de pierres. 

t La femme Florentin convoque des témoins à domicile ; elle 
demande l'appui de la force publique. Les témoins et les gen-
darmes Voient arriver des pierres, mais personne ne les voit 
lancer de la main de M. Lepetit, et tout au plus il semble à 
quelques-uns qu'elles arrivent dans cette direction. Le sieur 
Florentin indique au juge d'instruction le point de la proprié-
té du sieur Alphonse Lepetit d'où il a été vu lançant des pier-
res, dont plusieurs avaient pénétré assez loin. Deux hommes, 
l'un domestique du sieur Florentin, sont placés successive-
ment au même endroit par le magistrat. Ils lancent de nou-
veau les mêmes pierres qui ont été trouvées sur la propriété 
Florentin ; une d'elles seulement peut atteindre jusqu'à la 
grille et se brise en tombant. 

» Or, les pierres que les accusés Florentin prétendaient être 
lancées dans leur propriété ne se brisaient point en tombant. 
Jetées de loin et obliquement, elles auraient dû rouler en ar-
rivant ; elles restent à la même place : jetées au hasard ft dans 
une intention d'ailleurs malveillante, elles auraient dû cau-
ser des dégâts : un seul carreau est cassé; habituellement elles 
frappent les persiennes closes, ou bien elles entrent par les 
croisées ouverts sans rien endommager dans l'intérieur, et si 
bien longtemps après, en désespoir de cause, les accusés Flo-
rentin viennent dire que le mur extérieur de leur maison fai-

sant face à l'habitation des sieurs Alphonse et Gustave Lepe-
tit est mitraillé à coups de pierre s, le premier jour on n'y voit 
rien ; le lendemain on y remarque des tracs nombreuses que 
des experts reconnaissent avoir été faites avec un instrument 
très-anguleux, probablement un marteau de maçon. 

» Ici la dame Florentin fait remarquer à des témoins une 
pierre énorme qu'aucune force humaine ne lancerait à dis-

tance. Là les projectiles sont tout simplement des fragmens 
de briques, et l'on croit y reconnaître les débris d'une chemi-
née démolie chez les époux Florentin, de même qu'on a vu 
distinctement le bras du mari laissant tomber de derrière une 
persienne des pierres qu'il venait un instant après montrer 
comme des pièces de conviction. Nulle invraisemblance ne 
les arrête. Ils disent que le sieur Lepetit emploie pour lancer 
les pierres, un instrument qu'ils ne définissent pas bien, un 
tube, une espèce de sarbacane qui ne psut servir que pour des 
corps arrondis d'un très petit volume, tandis que des enfans, 
dans un moment, d'indiscrétion, racontent que le sieur Flo-
rentin, embusqué à quelque distance, lance des pierres avec 
une fronde ; mais celles-là on a la précaution de les diriger là 
où elles ne peuvent blesser personne, 

j » Deux fois seulement, soit par hasard, soit exprès, la nièco 

? aurait été légèrement atteinte, mais l'un des faits reste dou-

avec la famille Florentin et lés sieurs Lepetit.' "iïdécl H
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!
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même qu'il trouvait dans ces derniers dessentimens ni* 

vés mieux en rapport avec les siens. Quoi qu'il
 en 

tout le cours de l'été, le baron de Landoville a été obséd ''
anB 

les plaintes des époux Florentin. On lui montrait des D'
6

^" 

jetées eà et là, un désordre et un trouble qu'on avait sof ^H
5 

grossir à ses yeux. Il voyait le mari désespéré, la femme dfr 
lée, et, comme il le dit lui-même, la maison tenue en état T 
siège. Un jour, une pierre lancée dans la direction de la mai-
Lepetit, vint frapper la grille de la maison Florentin, et on?

1 

vit ébranler cette grille avec fureur, en proférant des'meaac -
et des invectives contre les auteurs d'une telle attaque.
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» Cependant il n'avait pas vu lancer la pierre, il ne' parlât 
que d'auteurs inconnus; il continua même ses relations ave 
la famille Lepetit. L'affaire s'intruisait, puis semblait ternif 

née, puis reprenait sur de nouveaux erremens; elle venait en" 
première instance, on savait qu'elle allait être portée en an-

pel. L'opinion publique s'agitait; le sieur Florentin se laissait 
prendre en flagrant délit dans son embuscade, et au milieu de 
tantd'incidens, nul de ceux qui ont des relations avec le ba-
ron de Landoville ne savait qu'il était dépositaire d'un secret 
décisif. 

» Le moment de parler vint enfin; et le 20 janvier, à l'au-
dience de la Cour, sous la foi du serment, le baron de Lando-
ville, averti à plusieurs reprises de la gravité de sa position" 
déposa que, le 17 juillet, étant à table, averti de la part dù 
sieur Florentin que les jets de pierres continuaient, il s'était 
rendu chez lui; que, p!a:é derrière la lucarne du grenier 
muni d'une excellente lunette de spectacle, il avait vu un 

peu après six heures, le sieur Alphonse Lepetit se promener 
seul pendant un quart d'heure environ dans l'allée latérale de 
son petit bois, puis lancer une pierre qui a frappé l'une des 
persiennes de l'étage au-dessous. 

» Le baron de Landoville avait amené son frère, le sieur 
Grether, qui demeure avec lui. Etant descendu , il a envoyé 
Grether prendre sa place, et dix minutes après, Grether, étant 
à côté du sieur Florentin, a vu également le sieur Lepetit lan-
cer une pierre que tous deux ont ramassée. 

Ces deux témoignages ét-imt graves contre le sieur Lepe-
.it. On ne pouvait pas les suspecter au même titre que ceux 

des domestiques placés sous la dépendance immédiate des 
époux Florentin. La position du baron de Landoville le mettait 
au-dessus des séductions vulgaires, et la précision des détails, 
qu'il rattachait lui-même à une date positivement établie, 
semblait porter un cachet de vérité. 

» Heureusement pour la justice, cette précision même a 
tourné contre les coupables. Il est bien établi que la déclara-
tion des accusés Landoville etGrether est fausse par le fait et 
mensongère par l'intention.... » 

Suit renonciation des documeos rassemblés par l'ac-

cusation pour établir la fausseté de ce double témoi-
gnage. 

Après la lecture de l'acte d'accusation et l'appel des 

témoins, la parole est donnée à M. le proenreur- général 

pour faire l'exposé de l'affaire. 

« Messieurs les jurés, l'affaire dont vous allez vous occuper 
réclame toute votre attention, toute votre patience, toute vetre 
fermeté. Nous ne voulons pas entrer dans la discussion des faits, 
nous ne voulons que rappeler quelques points essentiels du 
triste débat qui va se dérouler devant vous. Notre but est de 
vous faire bien comprendre comment une affaire d'une si 

haute importance a pu sortir d'un délit , en apparence si lé-
ger, que celui qui a fait l'objet du premier procès. 

t Cette affaire, comme vous le savez déjà, a commencé par 
des pierres que l'on prétend avoir été lancées; par de miséra-
bles écrits, qui renfermaient des menaces et des injures contre 
le maire de la commune de Maxéville. Mais aujourd'hui il 
s'agitdu tort immense dont se sont rendus coupables les accu-
sés envers la société en méconnaissant la sainteté du serment, 

en proférant un mensonge pour perdre un innocent, et pour 
sauver celui qu'ils savaient coupable. » 

M. le procureur-général entre dans la discussion des 

faits soumis à la décision de MM. les jurés. 

Après cet exposé on fait sortir les témoins. M. le pré-

sident ordonne de faire retirer l'accusé Grether pendant 

l'interrogatoire de M. le baron Landoville. 

M. le président : Baron Landoville, vous êtes accusé d'avoir, 
à l'audience de la Cour royale du 18 janvier, dans l'affaire 
entre les sieurs Lepetit et les époux Florentin, frauduleuse-

ment déclaré sous la foi du serment, que vous auriez vu Al-
phonse Lepetit jeter, du petit bois de son jardin , des pier-
res dans la maison du sieur Florentin. Peisistez-vous dans 

cette déclaration ? „ . 
L'accusé: Je n'ai rien à changer à la déclaration que j ai 

faite. C'est la plus exacte vérité, je dois y persister. J'ai
 VB 

jeter une pierre par le sieur Lepetit, le 17 juillet : j'ai vu le 
mouvement de son bras. , 

D. A quoi attribuez -vous l'inimitié qui existait entre le 
sieurs Lepetit et les époux Florentin ? — R. Le sieur Floren-
tin m'a dit qu'il y avait un complot de formé contre lui, P

oU 

lui faire quitter Maxéville, dont il étaitle maire. , 
D. Vous n'avez pas encore donné cette explication? — <*• 

mot de complot, lors de mon interrogatoire, de violensmu -
mures ont écla é dans le public, et même parmi les memDP. 

les 
de la Cour.J'ai dû me taire. 

D. Aviez-vous connaissance du procès qui existait entre 
époux Florentin et le sieur Lepetit? — R. Je ne crois pas 1 
les époux Florentin en aient jamais pailé devant moi. 

D. Avez-vous vu jeter des pierres dans la maison Florenti ; 
le 4 mai? — R. J'ai été appelé par le sieur Florentin, et J ^ 
vu le jardin remoli de pierres; j'ai été témoin de la douie 
de toute la famille. J'ai proféré des menaces contre ceux <I 
jetaient des pierres, je leur ai adressé les injures que me s b 
gérait mon indignation. Oa a dù parfaitement entendre t 

ce que j'ai dit. -
 ur 

D. Lorsque vous avez fait votre déposition devant la ^ 
royale, on vous a dit que le sieur Lepetit avait du mon 
dîner, le 17 juillet, et qu'il était prouvé par témoins q 
n'était point allé seul dans le jardin. — R. J'ai dit la wrjw»^ 

dit que ce que j'ai bien vu, et tout ceux qui me
 con 

- léger men 

des jeter 

sent savent que je suis incapable de faire le plus 
songe. 

D. Est-ce bien le 17 juillet que vous avez vu
 JT

 . 
pierres? Pourquoi n'avez-vous pas fait votre déposition

 &
. 

que les époux Florentin ont été condamnés, le 29, pour ^ 
matioi'i? — R. J'ai toujours été étranger à toute discu» j

e 
et je n'ai parlé que lorsque j'ai été appelé par la jusII ^ 

n'ai pas da motils d'inimitié contre le sieur Lepetit ; m pas 
j'avais 
sa manière 

s pu le voir, je lui aurais dit ma façon de P
ens

 lo
t 

tnière d'agir. J'ai toujours cru qu'il y avait un
 c

 Jj
re

, 
pour forcer M. Florentin à donner sa démission de 

J'ai fait mes efforts pour tout concilier, je n 'ai pu
 r0U

°*
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j
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.? 
U. Le sieur Florentin ne vous a-t il pas rendu un f»l • 
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l^VmZ service avait fait «ne 
■'un a mon , „.i„i !»c,

 fi
 ■ 

andé de service à personne. Une fois, 
vente de vin sans 

„aelqo*«« •
 eïigéeB

 par la Régie ; j'ai vu M . le maire, 
W

ir
 %SïïS 'affaire. Ce n 'est pas moi qui ai vendu ce 

!eP
riant

-
d
 Se dans mon lit. Ce service, M c en est un, 

¥• i
e
T„dé au maire comme maire, et non a M I lorentin. 

était
 demande au

 ftit
 observer a l'accusé que dans 

M
-

]
?Œoire à l 'audience de la police correctionnelle il 

Ï*$K d'observations « 

ne s'V
 trouve JP5i '.5? „.« : 

que le mot complot 
U

- Trouveras ; qu'alors il n'a pas été prononcé. 
SIS? & n'est pas à la dernière audience, c est a 
1 ai

 rfrécédente que j'ai prononcé le mot complot Je prie 
A

4
,»Û<# preceaem H.

J;
J _ r _ ^ „„

 nW
 ̂

 mon
 ̂  

•"ffiw&de considérer que ce ce n 'est pas 
i onze ans, avec mes blessures, que 1 on fait grande 

f'*
8

" ni telle ou telle expression. Je ne m occupe que des 
attention * ;

DaU
x. Ainsi j'ai dit à M. Alphonse Lepetit : Je vous 

faits prmt
 de3p

i
er

res, comme je le lui dira s devant la Cour, 
8

'
 V

i
U
 ^ m'a rien répondu. 

et
 «é Grether est introduit. M. le président procède à son 
L
 Aratoire en l'absence du baron de Landoville. 

in
\> rusé déclare, comme son frère, qu'il a vu M. Alphonse 

tïieterdes pierres dans le jardin de M. Florentin. 
Le

n, Avez -vous plusieurs fois vu jeter des pierres?— R. Oui. 
■ * m iour nous avions entendu tomber des pierres sur une 

-^i
131

-.
 nou

s sommes allés dans la cuisine pour voir de quel 

M. African Lepetit, propriétaire, reproduit les mêmes faits. 
Ses relations avec M. le baron Landoville étaient excellentes ; il 
lui a même rendu un service assez important; le baron Lan-
doville avait placé des fonds chez un sieur Baudot. On m'an-
nonça, dit le témoin, que la position de ce dernier était mau-
vaise. Je m'empressai d'avertir 11. le baron Landoville, qui 
me reçut assez mal. Je cessai de le voir. 

On. entend encore trois témoins, tous domestiques des 

sieurs Lepetit. L'audience est levée à six heures, et ren-
voyée à demain. 

voiture,
 vgnaient

. des pierres sont venues jusqu'à mes pieds 
C
°n Pûuvez -vous

 pr
é

c
j
sei

.
 ces

 faits? — R. Oui, ces faits son 

i >ursau voyage que men frère devait faire à Paris. 
ant

/f/"L procureur-général : Savez vous quelles relations exis-
taient entre votre frère et la famille Fie lorentin? — R. Pour moi 

l'ai vu qu'à l'occasion de ces malheureuses pierres. 
I
e

"
e
y

aV
ez-vous pas rédigé le procès-verbal d'un gendarme? 

R Un gendarme est venu à Maxéville. Eu arrivant, il trouva 
*" nierre. C'est alors qu'il voulut faire rédiger son procès-
Un<

bal par M. Florentin, qui lui répondit que cela ne le regar-
dait pas. Enfin il s'adressa à moi, et je l'ai écrit entièrement 

S
°n

S
 M. "Florentin ne contrôlait-il pas la rédaction de ce pro-

ces-verbal ? — R- Non, c'est le gendarme qui dictait ce qu'il 

M ' leprésident fait connaître aux accusés les déclarations 

faites en leur absence par leurs co-accusés, et déclare l'au-

dience suspendue. _ 
A deux heures l audience est reprise. M. le président pro-

cède à l'interrogatoire de Mlle Théodprine André, nièce des 
éDOUX Florentin. 

D Vous avez dit que vous aviez vu M. Alphonse Lepetit 
jeter des pierres? -R- Oui Monsieur. ,

 nn
. 

D. Avez vous plusieurs fois vu jeter des pierres?—R. Oui, 

une' fois j'ai vu le grand Gustave jeter des pierres : j'étais 
dans ma chambre. 

M. le président : Je dois faire observer à MM. les jurés que 
Mlle Théodorine André n'a peut-être pas toutes ses facultés. 

D. Quels sont donc les papiers que vous avez trouvés dans 
le jardin de votre oncle? — R. On en jetait de tous les côtés. 

D. Savez-vous qu'ils contenaient des menaces de mort? — 
R. Oui, Monsieur. 

D. Est ce vous qui les avez écrits? — R. Non, Monsieur. 
D. Est-ce bien vrai? On a cru reconnaître votre écriture : il 

y a eu expertise. — R. Ce n'est pas moi. 

D. Avouez donc! on a peut-être abusé de votre faiblesse. — 
R. Je vous jure que ce n'est pas moi. 

M. leprésident fait passer à MM. les jurés les papiers trou-
vés dans le jardin et dans la maison de M. Florentin, avec 
ceux écrits par Mlle Théodorine André sous la dictée de M. 
le conseiller-instructeur. 

M. le procureur- général : Nous ferons remarquer à MM. 
les jurés que l'orthographe est à peu près la même dans les 
écrits. Le mot Lepetit est écrit avec la même faute d'ortho-
graphe. 

M. le président, à Mlle Théodorine : N'avez vous pas reçu 
une pierre qui vous a fait une blessure ? — R. Oui, Monsieur, 
la veille de l'Ascension. 

D. Savez-vous d'où venait cette pierre? — R. De chez les 
Lepetit. 

D. Billion était-il près de vous? — R. Oui, Monsieur. 
M. le président : N'avez-vous pas vu Germain, le domesti-

que de M. Lepetit, jeter des pierres ? — Oui, Monsieur, je l'ai 
traité de lâche. 

D. Qu'avez-vous fait des papiers que vous avez trouvés?— 
R.'Je les ai remis à mes maîtres. 

D. Avez-vous vu M. Alphonse Lepetit jeter des pierres ? — 
R. Oui, Monsieur. 

Les accusés Billion, Grand-Colas et Rousseau persistent dans 
leurs déclarations. 

On introduit M. Alphonse Lepetit. (Profond silence.) 
M. Jean-Alphonse Lepetit : Je dois dire que ceux qui 

m'accusent d'avoir jeté des pierres ont menti; rien n'est plus 
faux. 

Le témoin raconte comment un jour, se promenant dans 
son jardin, il a été assailli par des [cris poussés derrière le 
mur qui sépare sa propriété de celle de M. Florentin. La do-
mestique l'accablait d'injures, et lui montrait une pierre 
qu'elle prétendait avoir été jetée par lui. 

« Le 9 décembre, le garde champêtre du faubourg de Nancy 
vint m'avertir qu'il se passait quelque chose de bien extraor-
dinaire chez M. Florentin; que la veille on était venu le cher-
cher pour dresser procès-verbal contre lui; mais comme il 
n'avait pas vu jeter de pierres, il n'avait pas voulu dresser de 
procès-verbal; mais qu'il était certain qu'on voulait le per 
dre. » 

Le témoin alla chercher plusieurs personnes pour voir ce 
qui se passerait; il vit beaucoup d'allées et de venues. C'est 
«lors qu'un témoin courut du côté du château de Gentilly, 
et trouva M. Florentin qui venait de se faire prendre au mo-
ment où il semblait vouloir lancer des pierres dans son pro 
prejardin. 

Les accusés Billion et Grand-Colas déclarent en présence de 
M. Alphonse Lepetit qu'à plusieurs reprises ils l'ont vu jeter 
des pierres. 

M. le président, à la Dlle Théodorine André : Avez-vous 
vu le témoin jeter des pierres ? — R. Oui, Monsieur, une fois 
il était auprès d'un abricotier, du côté du petit bois. 

M. le président, à M. Alphonse Lepetit : Expliquez-nous les 
précautions que vous avez prises. 

Le témoin : J'ai eu un homme chez moi pendant trois mois 
depuisquatre heures du matin jusqu'à neuf heures du soir; 
j'ai même eu un gendarme : personne n'a jamais vu jeter des 
pierres ; et cependant les Florentins prétendaient qu'on en 
avait jeté. 

D. au témoin : Vous savez que le baron de Landoville et son 
rere vous accusent d'avoir jeté des pierres le 17 juillet? — R. 

L accusation de M. le baron de Landoville est mensongère; 
1 ai déjà dit que j'avais du monde à dîner; à six heures nous 
sommes allés voir un globe panorama qui est chez moi, puis 
je suis allé passer la soirée chez M

m
° Roblot à d'Arnaville : les 

"Rés out dansé à côté des paysans. 

M, le président à M. Landoville : Qu'avez-vous à dire? •— R. 
J ai accuse M. Alphonse Lepetit devant la Co>ir, il n'a osé rien 
me repondre. Il a réfléchi pendant deux mois avant de me 
uuuner un démenti qui n'est pas sans intérêt pourlui. 
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QUESTIONS DIVERSES. 

Alignement.—Inscription hypothécaire.—Le jugement du 
Tribunal qui, en matière d'alignement, fixe le prit du terrain 
retranché, est déclaratif et non attributif de juridiction. 

Ea conséquence, l'inscription prise sur le terrain retranché 
postérieurement à l'ordonnance du préfet qui déclare l'aligne-
ment, est nulle, et le transport fait du prix de l'expropriation 
doit recevoir effet, nonobstant l'inscription prise par le créan-
cier hypothécaire. 

(Tribunal civil delà Seine, 2« chambre, présidée par M. Du-
rantin, audience du 28 mars 1843.— Ordre Thierry Joffriand. 
—Plaidans, M" Caignet et Baroche.) 

Clause compromissoire. — Validité. — La clause compro-
missoire est valable bien qu'elle ne désigne pas le nom des ar-
bitres et l'objet spécial de la contestation. 

Ainsi jugé par le Tribunal civil de la Seine (4
E
 chambre) , 

audience du 28 mars, présidence de M. Pinondel, conclusions 
conformes de M. Thévenin, avocat du Roi ; plaidans , M" Ber-
tera et Simon; affaire Lecoq c. Pierrugues. 

Cette décision est conforme à un jugement rendu dernière-
ment par la même chambre (voir Gotette des Tribunaux du 
21 janvier 1843), et à un arrêt récent de la Cour royale de 
Colmar. Le 2 août 1842, la 4« chambre du Tribunal avait 
prononcé un jugement contraire confirmé par arrêt du la Cour 
royale de Paris (2

E
 chambre), du 9 janvier 1843. Affaire de 

la Fraternelle c. Lesselin. Le 31 janvier 1843, la même cham-
bre de la Cour a rendu un nouvel arrêt en ce sens. Affaire 

Simo3. (Voir Gazette des Tribunaux du 4 février , et Revue 
mensuelle du mois de février du même journal du 10 février 
1843.) 

Jugement par défaut. — Signification à personne. — Acte 
d'exécution. — La signification même à personne d'un juge-
ment par défaut n'est pas un acte d'exécution dans le sens de 
l'article 159 du Code de procédure. Elle ne saurait équivaloir 
à l'acte d'exécution duquel résulte nécessairement que le dé-
faillant a eu connaissance des poursuites. 

Tribunal civil de la Seine (4
E
 chambre), audience du 24 

mars, présidence de M. Pirfondel; conclnsions conformes de 
M. Thévenin, avocat du Roi; plaidant, M« Liouville et Fon-
taine; affaire Duchemin contre Verrier. 
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M. de Landoville a déclaré vous 

CHAONIQUK 

PARIS , 6 AVRIL. 

— La Cour de cassation, réunie en audience solen-

nelle, après une délibération qui s'est prolongée jusqu'à 

six heures, a renvoyé à lundi la prononciation de son 

arrêt dans l'affaire de la commune de Versigny, dont 

nous avons parlé xlans notre dernier numéro. 

— M. Valette, directeur de la prison de la Force, est 

mort ce matin, à la suite d'une courte maladie. Il y a à 

peine quelques jours, nous mentionnions le zèle actif 

que M. Valette avait déployé pour faire échouer la 

nouvelle tentative d'évasion de Courvoisier qui, par l'en-

tremise de sa femme, avait tenté de corrompre un des 
gardiens de la prison. 

—BLESSURE PAR IMPRUDENCE. —ASSURANCE CONTRÉ LES AC-

CIDENS CAUSÉS PAR LES voiTURËs. — On se rappelle le trait 

de ce brave propriétaire assistant avec le plus beau 

sang-froid du monde â l'incendie de sa maison et répon-

dant à un voisin qui s'étonnait de cette impassibilité : 

Eh! que m'importe à moi? je suis assuré. » Ou reprochait 

aujourd'hui à un sieur Barré une insouciance de même 

nature, mais dans un cas bien autrement grave. Il s'a-

gissait d'une blessure par imprudence, et Barré, au mo-

ment où on avait arrêté sa voiture qu'il conduisait au 

grand trot, entendant un des assistans qui lui faisait en-

trevoir la mauvaise ebance d'une condamnation à de 

forts dommages-intérêts , répondit avec une grande 

tranquillité : « Quant à ça, je m'en moque, je suis assu-

ré. » On sait, en effet, qu'il existe dans Paris une com-

pagnie qui assure moyennant finance les conducteurs et 

propriétaires de toutes voitures contre le résultat des 

condamnations pécuniaires que leur imprudence peut 
leur faire encourir, 

Aujourd'hui, aux débats, M. le président reproche vi-

vement à Barré le cynisme et l'insensibilité de sa ré-

ponse. Barré ne nie pas avoir tenu le propos, mais il 

prétend qu'on n'en a entendu que la moitié. « Le fait e^t 

vrai, dit-il, et j'ai dit cela dans mon trouble. J'ai dit : 

Qu'est-ce que cela m'importe? je suis assuré... contre 

l'incendie. J'ai dit que j'étais assuré contre l'incendie. 

Ce n'est pas ma faute si on n'a pas tout entendu. » 

M. le président : Votre réponse est mauvaise et votre 

explication inadmissible. Quel que fût votre trouble (et 

vous n'en éprouviez guère, car vous ne songiez qu'à 

vous sauver), vous ne pouviez penser que la compagnie 

d'assurances contre l'incendie vous mît à couvert contre 

un risque tel que celui que vous veniez d'encourir. • 

Barré : J'ai cru ça, moi. J'ai dit au commis-3ssureur, 

quand il est venu m'offrir sa police, sa plaque et son 

grimoire : « M. Chose, assurez-moi tout, que je puisse 

dormir tranquille. >• Et il m'a assuré tout, même ma vie, 

même celle de mes enfans. Vous voyez que je suis hom-
me de précaution. 

Le Tribunal condamne Barré à huit jours d'emprison-
nement. 

En entendant cette première partie du jugement, 

Barré fait un geste de dépit et| se gratte l'oreille. 

« Fichtre, dit-il, ce n'est pas là que ça me démange^ il 

y a gros à parier que je ne suis pas assuré contre cef si-
nistre-!à. » 

Le surplus du jugement condamne Barré à 16 francs 

d'amende et 300 francs de dommages-intérêts. 

Barré: Ceci, c'est un compte à régler entre moi et 
mon assureur. 

— EXCITATION A" LA DÉBAUCHE D'UNE JEUNE VILLE PAR 

SA MÈRE. — COUPS ET BLESSURES VOLONTAIRES . —La femme 

Léveillé, tailleuse, était traduite aujourd'hui devant la 

police correctionnelle (7
e
 chambre), sous la prévention 

d'excitation à la débauche de sa propre fille, âgée au-

jourd'hui de quatorze ans, et de coups volontaires sur 

sa personne. Le sieur Léveillé, son mari, ancien marin 

de la garde impériale, et beau-père de l'enfant, était 

prévenu seulement de coups et blessures sur sa belle 
fi'le. 

Les débats de cette hideuse affaire ont eu lieu à huis 

clos. De la déposition de la jeune fille, de celles de tous 

les témoins, et entre autres de la sœur de la prévenue, 

il est résulté la preuve que tous les faits articulés étaient 

vrais, et qu'ils remontaient à trois années, c'est-à-dire 

à une époque où la pauvre enfant n'avait que onze ans. 

M. Dubarle, avocat du Roi, a soutenu la prévention 
avec beaucoup de force. 

M» Hoffmann a présenté la défense des detfx prévenus 

Le Tribunal, présidé par M. Turbat, a condamné Lé 

veillé a deux années d'emprisonnement et 200 fr. d'a-

mende, et la femme Léveillé à cinq années de prison 

300 fr. d'amende et dix année? d 'ir4er(Jictiop des droits 
de tutelle et de cutfttelle, 

C'est pour les deux condamnés le maximum de la 
peine. 

— Oui, Messieurs, répond une vieille femme prévenue 

de voies défait et d'outrages envers des agens de l'au-

torité à M. le président de la G'- chambre qui l'interroge; 

oui, Messieurs, j'en conviens, la vieille mère Lament-

chen est une ancienne connaissance. Je connais la chose, 

et je suis déjà venue ici, histoire de converser avec vous 

sur des bag> telles qui ne valaient pas plus qu'aujour-

d'hui la pe ne de déranger vos augustes personnages. 

M. leprésiiint : Vous êtes prévenue de voies de f Ait 

graves, de rébellion et d'outrage à la pudeur. 

La prévenue : Ah bien ! ah bien ! la chose a fait ses 

petits, en voilà long .sans le large; excusez du peu! 

J'aurai soixante-neuf ans, vienne la saint Nicolas, et me 

voilà fraîche si vous ne me traitez pas comme à l'ordi-

naire avec voire paternelle miséricorde du bon Dieu. 

L'Évangile a dit : « Le bon Pasteur prendra la brebis 

égarée sur ses épaules pour la rapporter au bercail.... » 

M. leprésident : Ne faites pas tant de phrases et ré-

pondez. Vous avez frappé, avec la plus grande brutalité, 

une femme qui passait; et comme les agens de police 

voulaient vous arrêter, vous vous êtes roulée par terre, 
et vous les avez injuriés... 

La prévenue : Je suis ici à confesse, et j'ambitionne 

l'absolution de mes fautes par ma franchise. Je lève la 

main que je n'ai pas frappé ; 'je lève la main qu'il est 

impossible que j'aie injurié les agens, je les aime de 

trop pour cela, vu leur Htilité au gouvernement. Quant 

à ma pudeur, il est défendu à tout agent, ou bourgeois, 

ou garde national, d'en dire un mot de travers, voyez-

vous !... Ah mais! ah mais!,. Passons là-dessus, je con-
sens à n'en plus parler. 

M. le président: Vous êtes, malgré votre grand âge, 

signalée comme fort dangereuse dans votre quartier. 

Laprévenue : Le quartier en a menti, je le lui dis à la 

face. L'hiver n'a pas été doux à passer pour le pauvre 

monde, et on peut aller aux informations : je n'ai fait 

que neuf sous de dettes dans ce quartier qui se plaint ! 

Le vrai de tout ça, c'est qae j'avais rencontré des amis, 

et que j'avais absorbé quelques polichinelles de trop 

Mais il faut pardonner quelque chose à l'âge, et là-dessus 
je me fie à vos humanités. 

Le Tribunal prenant en pitié la pauvre vieille , ne la 

condamne , malgré ses déplorables antécédens , qu'à 1 

moi3 de prison. 

La femme Hamenstchen : Ah! parbleu, merci, mes 

bons juges, bien merci! (S'adressant au garde municipal 

qui la reconduit:) D'honneur, mon chérubin, j'avais 

mis ça à quelque chose de plus. Ah ! merci , merci, mes 

bons juges du bon Dieu! J'vas sortir pour la primeur du 

beau mouron pour les p'tits oiseaux. 

— TENTATIVE DE MEURTRE. — Un porteur aux Halles, 

signalé déjà depuis long-temps pour ses habitudes de 

brutalité et d'ivresse, rentrait hier vers minuit dans son 

garni, rue des Prêcheurs, n° 13, poussant des cris fréné' 

tiques, heurtant à toutes les portes, et faisant enfin un 

vacarme à mettre en émoi tout le quartier. Son logeur, 

le sieur Winter, qui déjà avait eu à se plaindre de ce lo-

cataire, et qui lui avait en conséquence signifié l'ordre 

d'avoir à déguerpir pour le 8, terme d'usage des petits 

locataires, se leva au bruit et alla en chemise ouvrir la 

porte, pour engager le porteur des halles à se coucher ; 

mais à peine avait-il entrebâillé sa porté que celui-ci, 

se précipiiantsur lui, lui porta de toute sa force un coup 

de couteau qui, pénétrant dans la cuisse, au-dessous de 
l'aine, fit jaillir le sang avec violence. 

Le malheureux logeur eut encore assez de force pour 

saisir le poignet de son agresseur, alors qu'il allait lui 

porter un nouveau coup; il cria en même temps au se 

cours; puis il tomba sur le carreau, en défaillance, et 

bientôt perdit connaissance par suite de la perte de son 

sang; car plusieurs vaisseaux avaient été tranchés du 

coup de couteau, et une hémerrhagie violente s'élait 
déclarée. 

Le commissaire de police, averti aussitôt, se trans-

porta sur le théâtre de cette déplorable scène, amenant 

ave<; lui le docteur Robertet, qui pratiqua la ligature des 

vaisseaux, et fit un premier pansement, à la suite duquel 
'e blessé fut transporté à l'Hôtel-Dieu. 

Le coupable a été arrêté. 

aux criminelles entreprises des séditieux, j'avais espéré que les 
nommes égarés par le perfide commandant Ilerard n auraient 

pas ïardé à se séparer de lui et à rendre leurs eccura a la pa-

»' Mais, trompé dans mon attente, convaincu que ma modé-
ration n'a pas été comprise, puisque, au lieu de rentrer dans 
l'ordre, ils se sont dirigés vers le bourg du Port-Salut, avec 
sans doute le projet de s'en emparer, je vais agir contre eux 
comme le mérite la cause odieuse qu'ils ont décidément em-

* Des forces importantes sont expédiées à leur poursuite, et 
j'ai encore l'espoir de ne trouver qu'un petit nombre de cou-
pables à livrer au glaive de la justice. 

^ Le général Solages se rend à notre secours accompagne 
de fortes troupes ; je réclame de nouveau le concours des bons 
citoyens pour maintenir l'ordre et sauver l'Etat. 

» Aux Cayes,le 30 janvier 1843, an 40' 

ÉTRANGER. 

INSURRECTION A HAÏTI. — (Correspondance particulière 

de la Gazette des Tribunaux.) — Aux Cayes, le 4 mars. 

Toute la partie méridionale d'Haïti, à l'ouest de la 

partie ci-devant espagnole dont Santo- Domingo est la 

capitale, est depuis longtemps dans une grande fermen-

tation. L'animosité qui a existé à des époques déplora-

bles en're les blancs et les hommes de couleur s'est 

renouvelée plus vive que jamais entre la race nègre 

pure et les hommes de couleur formant aujourd'hui l'a-

ristocratie de la république, où nul colon blanc ne peut 
acquérir droit de cité. 

Rivière Hérard, l'un des officiers d'artillerie, s'était 

mis, dès les mois de février et mars 1842, en pleine in-

surrection contre le président Boyer, à qui il paraît 

vouloir disputer le rang supiême. Il vient, après une 

année d'intervalle, de se livrer à la même tentative, et 

peut-être avec plus de chances de succès. 

Les insurgés ont facilement soulevé toute la popula-

tion noire dans la vaste plaine située entre les Cayes et 

le Port- au Prince. L'ordre du jour suivant a été publié 

aussitôt par le commandant de l'arrondissement : 

ORDRE DU JOUR. 

Jéréme-Maximilicn Borgella, général de la division, corn 
mandant l'arrondissement des Cayes. 

€ Citoyens , soldats , 

» Au milieu d'une paix générale, tandis que lescœurs sont 
encore souffrans des horribles événemens qui viennent de dé 
soler deux villes du pays, et à peine relevés nous-mêmes de 
la ruine du funeste incendie qui a ravagé notre ville, un am 
bilieux, le chef de bataillon Rivière Hérard, de l'artillerie de 
cette place, aidé de quelques factieux et d'autres gens qu'il a 
égarés, lève l'étendard de la révolte et allume la guerre civile 
dans le sein de la famille haïtienne. Le fait est certain, puis 
qu'il a osé m'écrire hier pour m'en faire la déclaration. 

» Il prétexte le besoin d'améliorations sociales, comme s'il 
était possible d'en obtenir en armant le fils contre le père, le 
frère contre le frère, en exposant les propriétés ! 

» Je dois compter sur l'honneur et les nobles sentimens du 
peuple de cet arrondissement. 

• Eu conséquence , le commandant Hérard est proclamé 
traître à la Patrie! 

» Tous les bons citoyens sont appelés à se réunir à moi 
pour le rétablissement de l'ordre, seule garantie de la vie et 
de la propriété de tous. 

» Militaires, je compte sur votre fidélité au gouvernement 
et à vos drapeaux. Vous répugnerez sans doute à vous dévouer 
à l'infamie. Votre vieux général saura toujours vous conduire 
dans le chemin de l'honneur. 

« Aux Cayes, le 29 janvier 1843, an 40
E
. 

» BORGELLA. » 

Le lendemain un autre ordre du jour du même géné' 

ral fit connaître combien l'état des choses était alarmant 
En voici le texte : 

« Citoyens! 

«Suivant les principes de bienveillance qui caractérisent tous 

los actes du chef de l'Etat; confiantd'ailleurs dans la force du 

gouvernement, que lapuretéde ses intentions rend inaccessible 

» BORGELLA. » 

Une proclamation du président Boyer lui-même ne 

dissimula pas combien le danger était imminent. Nous 

croyons devoir reproduire le texte entier de cette pièce, 

ornée en tête d'une vignette représentant un trophée 

militaire que surmonte un palmier et le bonnet de la li-

berté. 

LIBERTÉ. RÉPUBLIQUE D'HAÏTI. ÉGALITÉ. 

PROCLAMATION. 

Jean-Pierre Boyer, président d'Haili. 

c Haïtiens! 

» La faction dont je vous ai signalé les criminels projets par 
ma proclamation du 23 mars 1842 a levé, le 28 janvier der-
nier, l'étendard de la révolte dans la plaine des Cayes. Com-
primée jusque là, par l'attitude ferme et ca'me du gouverne-
ment, ellea cru pouvoir profiter des nouveaux malheurs qui 
venaient d'affliger la capitale, à la suite des affreux désastres 
qui avaient précédemment accablé le Nord, pour porter le der-
nier coup à la république, en allumant dans le Sud les torches 
de la guerre civile. Poussé à sa perte par le vertige de l'am-
bition, le chef de bataillon Rivière Hérard, s'est placé la. tête 
des misérables qui rêvaient déjà le bouleversement de l'ordre 
social, et il a osé notifier sa rébellion au général de division 
Borgella. Mais, déconcertés par la fidélité de ce général à ses 

devoirs et à l'honneur, et par le dévoûment spontané des 
troupes et des gardes nationales des arrondissemens des Cayes 
et d'Aquin, qui se sont ralliées à la voix de ce digne chef, les 
factieux ont vu avorter toutes leurs résolutions dès qu'ils ont 
voulu attenter à la paix publique. Le 50, après avoir vaine-
ment cherché un appui soit dans la force armée, soit dans la 
population, ils se sont jetés dans les bois : un corp3 de troupe 
et de garde nationale est à leur poursuite. 

« Les pervers ! C'est au nom de la liberté qu'ils méditaient 
le renversement des institutions qui garantissent à la nation 
ses droits les plus précieux ! C'est au nom de la morale qu'ils 
s'apprêtaient à armer les citoyens contre les citoyens, les frères 
contre les frères, les fils contre leurs pères ! C'est au nom de 
la civilisation qu'ils voulaient plonger Haïti dans les- horreurs 
de l'anarchie! Mais le peuple n'a pas été dupe de leur perfide 
langage; mais l'armée s'est, montrée ce qu'elle a toujours été, 
fidèle à la patrie ; mais la garde nationale n'a pas démenti le 
dévouement dont elle est animée pour le maintien de l'ordre et 
de la constitution. 

Haïtiens ! il esttemps que les factieux qui s'agitent depuis 
quelques années pour troubler votre repos, pour entraver le 
développement de la prospérité nationale soient anéanlis ; et 
puisque la clémence du gouvernement n'a fait que leur donner 
plus d'audace, qu'ils tremblent ; justice sera faite. En consé-
quence, sont déclarés traîtres à la république ceux qui ont 
combiné et dirigé le mouvement insurrectionnel du 28 janvier 
dernier. Amnistie pleine et entière est accordée à ceux qui 
n'ont été qu'égarés et qui s'empresseront de faire leur sou-
mission. Et attendu qu'il importe, pour empêcher que la ré-
volte, étouffée aux Cayes, ne se reproduise sur les points en-
vironnans, de concentrer dans une seule direction tous les 
moyens propres à amener ce résultat, le général de division 
Borgella est investi du commandement supérieur provisoire du 
départemeut du Sud : les commandans des arrondissemens en 
dépendant, obéiront à tout ce que ce général leur prescrira 
pour le rétablissement de l'ordre et le bien delà chose publi-
que. 

« Haïtiens! soyez tranquilles et confians dans la sagesse 
comme dans la fermeté du Gouvernement. Vos institutions 
vous garantissent la liberté : vous en jouissez ; malheur à ceux 
qui tenteront d'y porter atteinte. 

• Donné au palais national du Port-au-Prince, le 2 février 
1843, an 40 de l'indépendance. BOYER. • 

Environ deux mille hommes de troupes réglées dont 

le général Borgella pouvait disposer avaient suffi peur 

conten-r le3 factieux, quoique leur nombre fût de six ou 

huit mille. Mais ils étaieut peu disciplinés et mal armés 

rour la plupart. De concert avec des nègres de la plus 

basse classe restés dans la ville, ces misérab'es avaient 

formé le projet d'incendier les Cayes, mais les habitans 

ont pris les armes et montré tant de résolution que le? 

insurgés ont été contraints de se porter sur des points 

où ils devaient trouver moins de résistance. Une autre 

proclamation du général Borgella, en date aux Cayes du 

5 février 1843, annonce qu'en effet les insurgés se sont 

jetés sur la commune des Coteaux, dont ils ont pillé 
les caisses publiques. 

Dans l'état actuel des choses, le danger s'est é;o
:
gné 

de la ville, mais il ne paraît pas facile de débusquer les 

rebelles de leurs positions ; ils trouveraient, dans tous 

les cas, au milieu des Mornes un refuge assuré. On par-

lait aujourd'hui d'un engagement général dont le résul-

tat n'était pas encore connu. Il est probable que si le 

combat a eu lieu, il n'a eu rien de décisif. Ou prétend 

même qu'une partie des soldats envoyés contre les re-

belles a passé de leur côté. Ce qui est certain, c'est que 

les insurgés sont maîtres de l'anse d'Hainault, de l'anse 

à Jean et de la ville Jérémie, où ils ont établi leur gou-

vernement provisoire. Jérémie, ville célèbre dans la pre-

mière période des calamités de St-Domingue, forme la 

pointe sud-ouest d'Haïti. Le gouvernement du président 

Boyer a fait jeter dans les prisons un grand nombre de 

nègres propriétaires et denégocians haïtiens. 

Le docteur Lowell, citoyen des Etats-Unis, respecté 

des habitans et fort aimé des citoyens, a été arrêté aux 

Cayes et condamné à mort, comme étant d'intelligence 
avec les rebelles ; mais le consul américain a protesté 

contre l'exécution de la sentence, et en a référé à son 

gouvernement. On assure qu'il n'y a aucune preuve 

contre le docteur Lowell, et que le jugement sera révisé. 

En attendant, toutes les affaires sont en suspens. Les 

navires anglais s'éloignent avec des cargaisons incom-

plètes. Un de ces bâtimens, le James, est resté aux Cayes 

parce qu'il n'avait pas même de lest pour suppléer an 
chargement. 

N. B. On a affiché le 4 avril dans les bureaux du 

Lloyd, à Londres, l'extrait suivant d'une lettre écrite 

des Cayes par i agent de la compagnie d'assurances ma-
ritimes : 

« Les insurgés se sont emparés de la ville de Jérémie. Ils 
ont été parfaitement bien reçus par les habitans, qui déjà 
avaient pris les armes, aptes avoir chassé les autorités admi-
nistratives etjudiciaires de la ville. Us ont formé un gouver-

nement provisoire, et l'on assure qu'ils sont maintenant en 
force. 

» De gros corps de troupes marchent sur Jérémie dans tou-
tes les directions afin de prendre Jérémie d'assaut si cela est 
nécessaire. 

»Le théâtre del'insurrection est maintenant éloigné des Cayes 
et des enviions ; mais le péril peut renaître d'un moment à 
l'autre. » 

ANGLETERRE (Londres), 4 avril, — EMPRISONNEMENT DU 

OVC DE NORMANDIE. — Le soi-disant fils de Louis XVI n'a 

pu fournir lo cautionnement considérable exigé do lui 

aux assises do Sarrey, pour menaces do mort envers M 
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Jackson, propriétaire de la maison qu'il habitait. 11 reste, 

en conséquence, déte <u à la geôle du comté. 

Le prisonnier prend son mal en patience; mais ce 

qui l'affecte le plus, c'est le chagrin d'être considéré 

comme un imposteur. Le comte de la Barre, son secré-

taire intime, s'est présenté de sa part devant les magis-

trats de Union-Hall, et a dénoncé comme calomnieux 

un article de journal où il est dit qne le duc de Nor-

mandie n'est nullement le dauphin fils de Louis XVI, 

mais un sujet prussien nommé Nauenbourg. Il est vrai, 

a dit M. de Barre, que M. le duc de Normandie a sé-

journé à Spandau, mais c'était par suite de ses mal-

heurs. Voici un volume imprimé qui constate sa filiation 

comme fils de l'infortuné Louis XVI et de la reine Marie-

Antoinette, et qu'il a été enlevé de la.prison du Temple 

la veille même du jour où on l'a fait passer pour mort. 

Les magistrats ont éconduit poliment M. le comte de 

Barre, en lui disant que cette question d'état ou de 

politique n'était nullement de leur compétence. 

— A l'Opéra Comique, aujourd'hui, VAmbassadrice, pour 
les débuts de Mme Lavoye, élève du Conservatoire, et sur la-
quelle l'administration fonde de grandes espérances. 

— L|Odéon ne jouera plus que deux fois la Main droite et 

la Main gauche avant Lucrèce, qui sera représentée dans 
dix jours. Il y aura donc foule ce soir au faub. St.-Germain. 

— L'administration des Variétés fait de grands prépara-

tifs pour le bénéfice de M
11
' Sauvage qui doit avoir lieu sa-

me di prochain. Des danseurs et des artistes espagnols exécu-
teront une sérénade avec toutes les danses et les chantâ parti-
culiers à cette coutume nationale. Odry jouera cette fois seu-
lement une f cène nouvelle composée pour cette solennité. 

L'affiche fera connaître tous les détails de ce siecacle ex-
traordinaire. 

AUTOMATES DE M. STEVENARD. 

19, Boulevard Montmartre, MAISON FRASCATI. 

Le succès des pièces mécaniques de M. Stevenard est main-
tenant consacré par la vogue. Chaque jour, la foule augmen-
te; chaque jour le public sort plus émerveillé des prodiges de 
ces petits hommes si adroits, si bien faits, aux mouvetmns si 
naturels, si vrais, si expressifs, si parfaitement humains. 

A l'aide de son mécanisme, M. Stevenard parvient souvent 
à inspirer d'heureuses reparties à son charmant magicien. 
L'autre jour, une dame anglaise posa en français à l'habile 
astrologue cette difficile question : «Que faut-il pour faire d'un 
sot un homme d'esprit? » A trois reprises différentes, le de-
vin consulta son livre, regarda alternativement son interlo-
cutrice, et lui répondit : « Money ! » (de l'argent). 

On comprend qu'avec de pareils résultats les automates et 
leur ingénieux auteur soient honorés tous les jours des suf-
frages les plus distingués et les plus augustes, et que M. Ste-
venard reçoive des offres de sommes considérables en échan-
ge de ces admirables inventions; mais il tient trop à soumet-
tre ses œuvres au public entier pour en faire facilement la 
propriété d'un seul. Ces pièces mécaniques appartiennent au 
pays : que le pays les juge, et peut-être un jour trouvera t on 
ces chefs-d'œuvre, dignes d'entrer dans un musée de. beaux 

arts. En attendant, ils sont publiquement exposés, moyennant 
2 fr. d'entrée par personne, tous les jours, de 11 heures du 
matin à 11 heures du soir. 

Le service d'été commencera dimanche prochain, 9 avril, 
sur les chemins de fer de Saint-Germain et de Versailles (rive 
droite). Les départs sur chaque chemin auront lieu d'heure 
en heure toute la journée. 

Librairie.—Beaux-Arts.—^nslque. 

— L'étude de la langue italienne est, il est vrai, très répan-
due en France; elle se lie pour toute éducation libérale à l'en-
seignemeni de la musique. Toutefois il n'est pas une langue 
moins approfondie, moins sérieusement apprise. Les chefs-
d'œuvre de cette littérature sont rarement à Dotre portée, 
nous ne les connaissons que par des traductions plus ou moins 
imparfaites. On pouvait attribuer cette indifférence pour les 
richesses de la langue italienne, à l'absence d'un guide éclairé 
qui pût en enseigner les secrets, en faire apprécier les gran-
des beautés. Le célèbre Barberi avec le concours des savans 
Basti et Cerati& comblé cette lacune, et le grand Dictionnai-

re italien- français et français-italien annoncé par MM. J. Re-
nouard et comp. se recommande également par sa double 
destination aux amis de la littérature italienne et de la litté-
rature française. Ce livre a été immédiatement adopté par 
l'Université, pour être placé dans les bibliothèques des col-
lèges. 

Hygiène et médecine. 

— Le succès toujours croissant des Capsules de Raquin ne 

pouvait manquer d'être immense, après l'éclatante tnnr v 

tion que leur a donnée l'Académie royale de médecine i° 

périence de chaque jour, en confirmant les beaux résiil*** 
obtenus par le docteur Cullener dans les nombreux , 
qu'il a faits, au nom de l'Académie, tant à l'Hôpital du \1^s 

que dans sa clientèle particulière, démontre de p]
us

 en i 
la supériorité de ces capsules. Leur précieuse efficacité et ' 
avantages qu'elles offrent, sous tous les rapports justifi'

6
' 

pleinement les éloges qu'en font les médecins qûi l
es

 n
1 

crivent et les malades qui les emploient. Aussi croit-on H* 
voir les recommander à la confiance du public. A Paris vT ' 

M. Raquin, rue Mignon, 2 ; Mathey, carrefour de 1 OiéonJo* 

Spectacle du 6 avril. 

OPÉRA . —Charles VI. 
FRANÇAIS. — Burgraves. 

OPÉRA-COMIQUE. — Deux Bergères, Ambassadrice. 
ODÉON. — Main droite. 
VAUDEVILLE. — Au bénéfice d'un artiste. 

VARIÉTÉS. —Mystères, les Buses-Graves, Mariage, la Cha 
GYMNASE.— DonPasquale, Georges, Chanson, Bertrand

6 6
' 

PALAIS-ROYAL. — Rue de la Lune, Hures-graves IVia 

PORTE-ST-MARTIN .— Les Mille et Une Nuits. ' ^J"*
1

* 

GAITÉ.— Ceneviève, la Statue de Ste- Claire. 

AMBIGU. — Une Nuit de Venise, les Enfans trouvés. 
CIRQUE. — Les Pilules du Diable. Marocains. 
COMTE. ,— Deux Roses, Peloton, Danses, Une. Conquei 
FOLIES. — Mina, Pauvre Jeanne. • 
PANTHÉON. — Roux-le-Timide. 

A la Librairie de JI LES HEXOI AKD et C, 

Rue de Tournon, 6, près la Chambre des pairs; CAHOTER FRÈRES, au Palais-Royal, galerie d'Orléans, 214, 
et chez les principaux libraires des dèpartemens et de l'étranger. 

GRAND DICTIONNAIRE 

ITALIEN - FRANÇAIS 
ET FRANÇAIS-ITALIEN, 

Rédigé sur un plan entièrement nouveau 

Continué et terminé par HOI. BASTI et IÉKATI, 
Deux très gros volumes in-4°, d'environ 2,500 pages i trois colonnes. 

Broché, 45 fr. — Cartonné, 60 fr. — Relié, 55 fr. — Chaque volume se vend séparément. 
Ce Dictionnaire comprend tous les mois consacrés par 

l'Académie française, ainsi que les mots ou locutions qui, 
adoptés déjà par plusieurs lei icographfs estimés, sont pré-
sumés avoir acquis le droit de figurer bientôt dans le Dic-
tionnaire de l'Académie. La prononciation des mots est in-
diquée entre des parenthèses; vient ensuite : leur élymolo-
gie tirée des langues ancieunes ou étrangères; le sens et 

l'emploi des mots expliqués d'une manière concise et ap-
puyée par des exemples propres à constater les diverses 
acceptions des termes, soit dans les sens primitifs, soitau fi-
guré. Ces exemptes sont accompagnés de leur tradut tion.— 

Un grand nombre de termes techniques impruntés au vo-
cabulaire des Sciences et des Art<. — La solution des dif-
ficultés grammaticales. — Le pluriel des substantifs et les 
divers temps des verbes, toutes les fois qu'ils ont une forme 
irréguiière. — Enfin le genre des substantifs, qui n'est pas 
toujours le même dans les deux langues, et qui n'est point 
indiqué dans les autres dictionnaire*. 

On distribue gratis i la librairie Jules Renouard et C", 
un parallèle entre le dictionnaire d'Albertiet ie grand Dic-
tionnaire de' Barberi; celte comparaison établit d'une ma-
nière incontestable la supériorité de ce, dirnier. 

Chez ABEIi LEDOUX, rue Gnénégaud, 9. {Livres à bon marché). 

HISTOIRE 

DU SOULÈVEMENT, DE LA GUERRE ET DE LA RÉVOLUTION 

D'ESPAGNE, 
Par le comte de TORENo; — Traduite par M. VIAR»OT. 

Cinq volumes in-octavo, 
Au lieu de 37 fr. 50c, net, 

avec une carte d'Espagne, papier, [ordinaire. — 
7 fr. 50 e. 

L'ESPAGNE CUSTINE. PAR 

le Marquis de 

IMPRESSIONS DE VOTAGE. 

Quatre volumes in-oclavo, avec une carte. Au lieu de 30 fr., net, 12 fr. 
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Le Traité des maladies syphilitiques, far le docteur Boyvean-LaflVrt. 

se vend 6 francs chez tous les correspondais, qni délivrent des prospectai 

Il >e vend, à Paris, chez DTJSILLON, éditeur, rue Lafiltte, 40. 

50. 

RUE DE VARE.VXES, 12, FAUBOURG SAIXT -GERMAI5. 

F ACIERS SUSSE de luxe glaces, avec chilTres et armoriés au pré de» 
acheteurs, timbrés tans frais. 

Fabrique cire royale française et anglaise, de tou'es couleurs, supérieure à tout 
ce que l'on a fait jusqu'à ce jour. Prix modérés. 

L'EMPEREUR NAPOLEON DICTANT «MEMOIRES A SAINTE-HELENE 
d'après le Tableau de M. iTEUBEH*, faisant PBSD IXT a un autre Tableau 

de M. Steuben ( représentant l'Empereur Napoléon tenant sur ses genoux le Roi de Rome endormi). 
• Belle Lithographie de M. BELLIARD , l 'un des dessinateurs de l'importante collection de Portraits de Mad. DELPECH. — Planche 

in-folio , papier grand-monde vélin , épreuve avec la lettre : 32 FR .; sur pap. Chine , 40 FR. Il y a des épreuves sur papier vélin 

avant la lettre. — A Paris, me Thérèse, 11. — Cette œuvre éminente nous transporte dans le cabinet de travail de Longwood. La 
«hambre, éclairée par le soleil couchant, est garnie de tout ce qui la meublait à Ste-Héiène (tous ces objets ont été placés, par les derniers 
amis de l'Empereur, sous les yeux de M. Steuben). Ce sont les mêmes rideaux ; c'est le tapis , la console, la petite table mutilée par l'il-
lustre prisonnier; c'est le fauteuil d'osier sur lequel il s'asseyait. Une carte est ouverte ; l'attitude de l'Empereur est pensive. Il est vêtu 
d'une redingote et d'un pantalon à pied en coutil blanc. Un madras roulé a été rejeté à l'extrémité de sa tête. — Sa figure est d'une grand* 
ressemblance ; c'est le meilleur portrait de l'Empereur vers la fin de sa vie. Cette composition si intéressante obtient un immense succès,j 

Ces bandages sont à la fois solides et commodes à porter, sans l'aide de sous-cuisses. Tous ceux qui en font usage 
éprouvent un soulagement réel, et leur efficacité est telle que, très souvent, les hernies disparaissent totalement Pour 
les voir et les essayer, s'adresser à MM.WIKHAM et HART, bandagistes herniaires, brevetés, rue SA1NT-HONORE, 257, 
près de celle Richelieu, à Paris. — Pour s'en procu

r
er par lettre», envoyer la circonférence du corps, et indiquer l'état 

de chaque hernie. Les prix en sont modérés.-et on les livre sous garantie. (Affranchir.; 

•VRKYP.I nu uni , Ari'°" r>E T,'ACAD
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 KOY 'e DE MÉDECINE, MÉDAILLE n 'HoNïiEtjii. 

CAPSULES de MOTHES 
au £>&.Vl*k& de COÏAHU pur , liquide, sans odeur, ni saveur. 

Guerison sûre et prompte des Écoulement réeens ou Chroniques, tlueurs blanches, etc., etc . 
Bà Taris, BUE SAINTS-AIS^F.. 2'J — îii-nôts riansaoutesfes bonm-s Pharmacies de France et de l'Etranger. 
§Cto<Hie Boîte est sigr.ee IIOTIIES, i.AMOt i,Ol\ ta C*". — l'are : 4 F». 

Capsules aux Cuièbcs, n Vhuîli i'e foie (te morue , <'t à ton* autres mt-dicamea». 

A louer, rue Pavée-Saint-André, 5, entace 
de la rue de Savoie. 

BEL APPARTEMENT fraîchement décoré, 
pouvant convenir à des magistrats, avocats, 
etc. 

VARICES 
BAS ÉLASTIQUES LEPERDRIEL 

SANS OEILLETS NI LACETS. 

Faubourg Montmartre, n. 78. 

A vendre i l'amiable grande et belle MAI-
SON DE VILLE de première construction et 
distribution, rue Geoffroy-Marie, s, près 
celte Grange- rsatellièrc, distribuée en beaux 
appartenons, avec des remises pour cinq 
voitures, et des écuries. Produit : 35 ,000 fr. 

Le 10 courant, 4 la requête de l'Union des 
Ports , compagnie anonyme d'assurances 
maritimes, établie à Paris, place la Bourse, 4, 
il sera vendu au parquet des agens de chan-
ge, par le ministère de M. Rigaud, l'un d'eux, 
HUIT ACTIONS nominatives de ladite com-
pagnie,^» 355 à 362, que possédait le sieur 
R0USS0N ainé, et ce, en vertu de la délibé-
ration prise par le conseil d'administration, 
dans sa séance du 25 février dernier. 

•.cijwdiciitions en justices 

S. ROB ANTI-SÏPHiyTIOLE~:-
.Traitement —

 DTJ
 DCCTEUR et par arrêt 

par du Conseil 

[correspondance. BOIVEAI-I-AI'FECTEIB. en 1778. 

Ce Rob, entièrement végétal, est connu depuis p'us de soixante ans comme le 
remède par excellence pour guérir radicalement les maladies syphilitiques les 
plus rebelles et les plus opiniâtres, ainsi que pour rémédier aux accidens occa-
sionné» parles mercuriaux. En 1781, M. de Saitine, ministre de la marine, char-
geait Boyveau-Laffecteur de fournir ton Rob pour le senicedes vaisseaux et 
des hôpitaux de la marine. 

En 1793, Boyveau-l a fecteur. à la demande du ministre de la marine, signait 
une soumission par laquelle il s'engageait à fournir au port de Brest, pendant la 
durée delà guerre acuelle, la quantité de Rob nécessaire au service des hôpi-
taux, à raison de 24 fr. la pinte. Les pièces authentiques qui constatent la na-
ture de cette Iransaction sont signées du ministre de la marine Lalbarade. Dans 
un extrait des arrêt s du comité de salut pt blic de la Convention nationale, du 9 
vendemiairo an 111 de la république française, ie trouve relate le rapport de la 
commission du commerce, d'après ltquel le comité de sa ut public arrête que le 
citoyen Boyveau-Laffecteur pourra exporter de la république telle quantité de son 
remède qu'il lui plaira. Ce document est signé Threilbard, R. Liordet, Carnot, 
Eschasseriaux, Touriot, Delmas, Merlin (de Douai). 

Les malades recommandés par les préfets, sous-préfets <t bureaux de bienfai 
sance seront traités gratis, les ouvriers recommandés par les rrédecins obtien 
dront des bonifications. — S'adresser au Cabinet de consultations pour le traite-
ment des bien non hagics et dartres par le Rob de Boyveau-Laffecteur, 12, rue 
de Varennes. — Dépôt général, ches M. Trablit, rue J.-J. Rousseau, 21 , à Paris. 

— Il est essentiel de bien faire attention au cachet Boyveau-Laffecteur incrusté 
dans lis bouteilles. 

Principaux correspondons de Boyveau-Laffecteur. 

Agen, Nesller frères; Aix, Honnorat et comp., Amiens, Pauguy; médecin; An-
goulême, Charrier; Annonay, Dofour, ph.; Arras, Jacquet, ph.; Auch, Ancelet 
Avignon, Lunel; Bayonnc, de Glande; Besançon, Bintot, lib ; Bordeaux, Barret, 
employé des postes; Brest, Leglrau, méd. et ph ; Brignolle*, Essantier; Caen, 
Moisson-Paulmier; Cahors, Duc; Carpentras, Bernard, ph.; Châlons-sur Sîône, 
Tisseyre, méd en chef de l'hôpital; Clermout Fenand, Aubergier, ph.; Brest, 
Merc er; Dijon, Darbois; Gray, Wislin; Grenoble, Rivoire; au Havre, Lfgrand, 
ph.; Lille, Coustenoble; Lyon, Mme Palbion, née Boissiir; Marseille, veuve Per-
reymont, néeBellont; Metz, Rambert ainé, négociant; Mezières, Villette; Mont-
auban, Mme veuve Monsarat; Montpellier, Cabrit; .Nantes, Mabon. négociant; 
Narbonne, Calmette, doct. en chir.; Niuies, Domergoe; Perpignan, Ferrer; Poi-
tiers, Lebas, doct.-méd ; P'ontarlier, Roland: au Puy, Mallat, nég.; Rhodez, Azê-
mart; Rochefort, Girard; Rouen, Biermant; Saintes, Graverand; St-Eticniie, Li-
vat Mtssoniat; Sedan, Bourguignon Noël; Strasbourg, Sc,hertz,|nég ; Toulon, 
Chaix; Toulouse, Berdoula'; Tours, Lariche; Valence. Mme Bellon. 

ETRANGEB.J— Hatanp,',Lob:; Nouvelle Orlean«, (1 zet; Martinique, Marin; 

Neufchâtel, Humbeit-Droz; Allemagne, Mayence, J. Bazyllls, négociant; Bruxe'.-

Elude de M» Mouillefarine, avoué à Paris, rue Montmartre, les 
Vente sur licitalion entre majeurs, en l'audience des criées du tribunal del" 

instance de la Seine (salle de la 1« chambre dudit tribunal), au plus offrant et 
dernier enchérisseur. 

Le samedi 22 avril 1813, à une heure après-midi, 

D'UNE MAISON, SISE A PAMS, 

Rue Neuve-Saint-Pierre, 6, an Marais, à l'angle formé par la rue Ncuvo-Saint-
Pierre et l'impasse du mÊmc nom. 

Cette MAISON , d'une contenance totale de 109 mètres ii centimètres, dont SI 
mètres 89 cent, en bàtimens et 1 mètres 55 cent, en cour, occupe un carré long d* 
H mètres 29 cent, defaçadesur la rue, et 9 mètres 60 cent, snr l'impasse. Elle est 
élevée de deux étages sur rez-de-chaussée. Sa position angulaire dans un quar-
tier populeux, est très favorable pour des établtssemcns commerciaux de détail 
ou autres. Indépendamment des magasin, boutique et atelier que contient le res-
de-chaussée, les étages supérieurs sont disposés en apparlemens et logement, 
avec plusieurs chambres à feu, et les accessoires convenables. 

La mise à prix, outre les clauses, charges et conditions de l'enchère, est fixé à la 
somme de 13,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens, à M« Mouillefarine, avoué poursuivant la 
vente, rue Montmartre, 164. 

Et pour visiter les lieux, rue Lafiltte, 40, au premier. 

Avis divern. PAR L'USAGE 
DES BAS ÉLASTIQUES LEPERDRIEL, 

Pour Varices, 

l'on peut espérer une guérison durable, car 
les VAISSEAUX VARIQUEUX étant compri-

elle dissipe le feu des rasoirs et donne de l'é-
clat et de la blancheur à la peau.— Prix : 2 fr.; 
6 flacons, 10 fr. so c. — Au dépôt rue Jean-
Jacques- Rousseau, 2t, et chez M. FRANÇOIS, 
rue et terrasse vivienne, 2. 

EAU 

DES PRINCES 
Extrait concentré de parfums pour la toi-

lette, par le docteur Barclay. Cette Eau, bre-

peu à peu et reviennent à leur état naturel 
Ph . Leperdritl, fg Montmartre, 78. (Affr.) 

INSERTION i i FR, 25 C, LA LIGNE,! 

' Elude de M« CHARPENTIER, avoué à 
Paris, rue St Honoré, 108. 

Adjudication, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de première instance, séant 
au Palais-de-Justice, à Paris, 

Le samedi 22 avril 1813, 
D'une grande et 

BELLE MAISON 
sise à Paris, rue des Martyrs, 15, quartier 
de la Cbaussée-d'Antin (2° arrondissement). 

Superficie : 761 mètres 70 centimètres 
carrés environ. 

Produit brut : 11,200 fr. 
Mise à prix, 150.000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° Audit M> Charpentier, avoué poursui-

vant, à Paris, rue Saint-Honoré, 1 08 ; 
2» A Me Boucher, avoué à Paris, rue des 

Prouvaires, 32; 

3° A SI' Pierret, avoué, à Paris, rue de la 
Monnaie, tt ; 

Etsurles lieux à la concierge. (1151) 

RJJ}"" Etude de M< Armand RENDU, avoué, 
rue du 29 Juillet, 3. 

Vente, en l'audience des criées du Tribu-
nal civil de la Seine, en trois lots : 

1» D'UNE 

MAGNIFIQUE PROPRIÉTÉ 
sise'à Boissy-Saint-Léger, Grande-Rue, 24, 
arrondissement de Corbeil (8eiue-et Oise), 
consistant en une maison d'habitation, bàti-
mens et dépendances, parc, jardins anglais 
et potagers, vignes, prairies, bois et terres 
labourables et pavillons. 

2» UNE 

Pièce de Tertre 
«•n jardin, avec masure, sise à Criel (arron-
di s ment de Dieppe, déparlement de laSeine-
Inférieure). 

3° Une portion de 

BOIS TAILLIS 
faisant partie du bois appelé le Monlsourd, 
sur le terroir de Falleucourt (arrondisse-
ment de Neufcbâtel, département de la Seine-
Inferieure). 

L'adjudication aura lieu le mercredi 26 
avril 1813, sur les mises à prix suivantes, 
6avoir : 

Pour lepremierlot, 55,000 fr. 
Pour le deuxième lot, 50 
Pour le troisième loi, 50 

S'adresser pour les renseignemens : 
t» A M- licndu avoué, demeurant A Paris, 

rue du 29 Juillet, 3 ; 
2« A M» Thion de la Chaume, notaire, de-

meurant à Paris, rue du Faubourg-Mont-

martre, 13. C 1 '".) 

sis à Paris, rue de Courcelles, 18, faubourg 
du Roule, 

L'hôtel est chauffé par un calorifère. 
Le jardin reçoit les eaux de la ville. 
La contenance superficielle est d'environ 

3.200 mètres. 
Mise à prix, 85, 000 fr. 
S'adresser i pour voir les lieux au con-

cierge. 

Et pour les renseignemens : A M* Thifaine 
Desauneaux, notaire à Paris, rue de Ménars, 
8, dépositaire des titres de propriété el du 
cahier des charges. 

Ventes mobilières. 

510, 541, 542, 543, 544, 545, 546, 547, 548, avril 1839 
608, 609, 610, 611,612, 613 et les numéros de 
1300 à 1500 ont été annulées. 

Pour extrait : 

Signé OUMBAUD . (501) 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'Hôtel des Commissaires-Priseurs, place 
de la Bourse, 2. 

Le samedi 8 avril 1843. 

Consistant en établis, cheminée à la prus-
sienne, bureau, commode, etc. Au comptant. 

D'un acte sous seing privé, signé double à 
Paris, le t" avril 1843. enregistré le 4 même 
mots. Il appert que la société en nom collec-
tif, sous la raison THION et Comp., formée 
le 6 octobre 1842, pour le commerce de la 
tresse et des chaussons, entre MM. THION 
(Félix-Benoit), demeurant à Paris, rue Bourg-
l'Abbé, 32, et LANGLET (Marie-Aleiandre), 
demeurant à La Chapelle Saint-Denis, rue 
d'Houdeauville, 4, a été dissoute d'un com-
mun accord à partir du 1" avril 1843. 

H. Thion est chargé de la liquidation, et 
ce à ses risques et périls. 

Le passif existant le 1" avril devra élre 
entièrement éteint le 15 juin 1811, époque 
après laquelle M. Langlel sera affranchi de 
toute responsabilité vis-à-vis des créanciers. 

Pour extrait : 

AllDOUSG. (493) 

et qu'ils entendent considérer 
comme nuls et de nul effet tous les actes et 

à l'avenir en 
(2654) 

engagemens qui seraient faits 
vertu de ladite procuration. 

Sociétés commerciales. 
Par acte fait sous signatures privéesjle i" 

 avril 1813, enregistré: entre : 1» SI. Cltarles-
Elude deM« ENNE.avoué à Paris, rue Riche- Gabriel-H;nry-Dominique LEJOLIVET, ren-

Iieu, 15. lier, demeurant à Paris, rue Notre-Dame-
D'un acte sous signatures privées, en date, des-Victoires, 26, d'une part; 2° et M. Au-

à Paris, du 25 mars 1843, enregistré à Paris, guste-Louis LECHAUVE-DEVIGNY , homme 
le 4 avril 1843, folio 2, recto, cases 8 et 9, de lettre-, rue des Filles-St-Thomas, 5, d'au-
par Tessier, qui a reçu 5 fr. 50 cent, pour tre part ; il a été formé une société entre M. 
droits. LejoliVet, comme associé responsab'e; et M. 

Il appert : Devigny ou ses cessiounairtrs porteurs d'ac-
1» Qu'il a élé formé entre M. ROUSÊE lions, comme associés commanditaires. L'oS» 

(Pierre-IIouoré), demeurant à Paris, rue du jet de la société est l'exploitation de l'en 're-
Roule,23; et M. C. G1RARU, demeurant à prise désignée sous de nom d'Offi e-corres-
l'aris, rue Notre Dame-de-Lorelte, 37, une pondance, établi à Paris, rue des Filles -St-
sociélé en nom collectif à I égard de M. Rou- Thomas, 5. La raison sociale est LEJOLIVET 
sée, seul gérant responsable, et en comman- etc». La société commence le l«r avril 1843 
dite à l'égard de M. C. Girard, ayanl pourob- et doit finir le 1" avril 1850. Le capital so-
jet l'entreprise des travaux de maçonnerie et cial est de 70,000 francs, composé de 20,090 
de terrassemens, de constructions de bàtt- francs espèces et de 50,000 francs auxquels 
mens et l'exéculion de travaux d'art ,etgé- ont été évalués le matériel dudil élablisse-
néralement de tout ce qui se rapporte à ces

 me
nt et son achalandage. Ledit fonds social 

diverses parties; 2» que ladite société est con- est réparti en quatorze actions de 5,000 fr. 
tractée pour quinze années, à partir dui" chacune. 
avril 1843; 3- que le siège de la sociéléest Pour extrait, LEJOLIVET. (479) 

fixéà Paris, rue Xotre-Dame-de-Lorelte, 10; , . , , , . . ., , 
4» que la raison sociale est ROUSÉE et Comp., Dunactesous seing privé, fait double à 
et que la signature sociale appartiendra ex- Pans, le 27 mars 1843, y enregistré le lende-
clusivemenl à M. Rousée, qui ne pourra en

 miin îS
 par Tessier, qui a reçu 5 fr. 50 c nt. 

faire usage que pour les affaires de la société
 Enlra Denis

 LUCAS, et Jean Baptiste MOH1-
et comme associé responsable; 5» que l'ap- GNY, tous deux bijoutiers, demeurant à Pa 
port de l'associé commanditaire consiste dans ns. rue Michel le-Comte, 33. 
la somme de 5,000 fr. 1 H

 a
PP

erl
 1

at ieiiM Lucas et
 Mongny ont 

Pour extrait : ■ dissous. S partir du même jour, la société en 
Euro (500) nom collectif ayant pour objet la fabrication 

à façon de tous les articles de bijouterie et 
notamment les chaînes, formée entre eux 

Suivant acte passé devant M« Uéchem el 
son collègue, notaires à Paris, le 27 mars 
1813, enregistré ; 

M. Jean-Baptiste PONSAT, entrepreneur de 
travaux publics, demeurant à Paris, rue des 
Charbonniers,» ; 

Et M. Gaétan PELLEGRINI, aussi entre-
preneur de travaux publics, demeurant à St-
Denis près Paris, rue Sl-Remy, 15 ; <3^£gsf 

Se sont associés pour l'exécution de tous 
les travaux de fortifications du fort de l'Est, 
à St-Denis près Paris. 

Il a été dit que la société serait en nom 
collectif ; 

Que la société serait nous la raison PON-
SAT et C«, et la signature sociale porterait ce 
même nom ; 

Que le siège social était fixé à Paris, au do 
micile susindiqué de M. Ponsal . 

Que cette société, dont les effets remonte-
raient au 21 mars 1843, était contractée non 
seulement pour les années 1843, 1844 et 
1815, mais encore jusqu'à l'entier achève-
ment des travaux de tortitication si les asso-
ciés jugeaient convenable que la société s'en 
rendit adjudicataire pour les années sui-
vantes ; 

Que M. Ponsat mettait en société : t" les 
droits résultant à son profit de sa soumission 

acceptée par l'autorité le 2t mars 1813; 2° 
el son industrie ; 

El. Gaétan Pellegrinl son industrie; 
Enfin que M. Ponsat ne pourrait faire 

usage de la signature sociale que pour les 
affaires de la société, et qu'en conséquence, 
tous billets, lettres de change et tous engage-
mens en général exprimeraient la cause pour 
laquelle ils auraient élé souscrits, 

pour extrait, signé .- BECHE.M . (463) 

périodes deux tiers du capital social, ot si I ses, afin d'être convoqués pour les assemblées 
dans ce dernier cas la dissolulion en était 
demandée par l'une des parties. 

Pour extrait, DEVICQCE. (469) 

Entre les soussignés : 1» H. Charles-Ga-
briel-Henry-Doniinique LEJOLIVET, demeu-
rant à Paris, rue Noire-Dame-de3-victoires, 
26, d'une part; 2° et M. Au^uste-Louis-Le-
chauvo DE VIGNY, homme de lettres, de-
meurant à Paris, ci-devant rue Noire-Dame-
des-Victojres, 18, e! actuellement rue des 
Filles-Saint Thomas, i, d'autre part, a élé 
eonvenu ce qui suil : La sosiété en nom col-
lectif, constituée entre les tieurs de Vigny et 
Lejalivet ci dessus dénommés pour la pro-
priété et l'exploitation de l'Office Correspon-
dance, dont le siège est établi a Paris, rue 
des Filles St-Thomas, 5 (place delà Bourse), 
suivant acte du 25 février 1840, enregistré 
le 27 du même mois, est et demeure dis-
soute à partir de ce jour 31 mars 1S «3. — 
M. Lejolivet est institué par ces présentes li-
quidateur de ladite société. — Fait double à 
Paris, le 31 mars 1843. (467) 

subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET 

Ventes inimolsilières. 

Kgg— Adjudication, le mardi 25 avril 1813, 
heure de midi, en la chambre des notaires 
da Paris, par le ministère de M' Thifaine-
Desauneaux. l'un d'eux, 

D'un JOLI HOTEL, entre cour et jardin, 

D une délibération des actionnaires réunis 
en assemblée générale extraordinaire de la 
sociélé houillère de Bouquiés et Cahuac, 

LÈS el Comp., contenue en un procès-ver-
bal dressé par Sl« Mirabel Chambaud, soussi-
gné, et son collègue, notaires à Paris, le 25 

mars 1843, et d'un acte étant ensuite reçu par 
ledit M« Chambaud et son collègue, le 29 du 
niêene mois. 

Il appert que le capital de ladite société 
qui avail élé réduit à i,t«o,ooo (r., par déli-
bération générale extraordinaire du 4 mai 

Suivant acte sous signature privée fait Iri-

Ï
le àParis, le 28 mars 1843, enregistré; il a été 
ormé entre M. Henri-Emmanuel DEV'ICQUE, 

propriétaire, demeurant A Paris, rue de la 
Ferme-des-llathunns, 28, comme seul gé-
rant responsable, et un commanditaire dé-
nommé audit acte, une sociélé ayanl pour 

I- i ment'de la Seinê,' dès breVets origmairemèni 
accordés à M. le comte de Liste, relalivemeni 
à l'invention d'un système de pavage en bois, 
connu sous le nom de Pavage sléréotomique; 
ainsi que tous autres brevets et prorogations 
de brevets qui seraient obtenus par la suite 
par la société. 

. . Le siège de la société est élabli i Paris, rue 
pour cinq ans, sous la raison sociale Ll CAS

 Marli ac
 „.

 La raison la si<
,
nalur

^
0

. 

î l .C*/le," Jï. ei " -* P" acte s??V!!n .? , ciales sont DEV1CQUE et C«. 
La gérance et l'administration apparlien 

■J^* Etude de M« BEAUVOIS, agréé, rue 
Notre-Dame-des- Victoires, 26. 

Par deux délibérations des actionnaires de 
la société en commandite ayant pour objet le 
louaze de voitures, et dont le siège est à Paris, 
rue de Grenelle-Saint Germain, 10I; lesdites 
deux délibérations en date du même jour 1 
avril 1813, enregistrées le 3 du même mois 
par Texier, qui a reçu 5 fr. 50 c, pour cha-
cuned'elles. 

II appert : que M. Joseph WIERRE, négo 
ciant, demeurant à Paris, rue du Faubourg-
Saint-Martin, 175, a été nommé gérant de la-
dite sociélé, en remplacement deM.Larcher 
aîné, dont la démission a été acceptée ; que 
ledit sieur Wierre s'est soumis et substitué à 
toutes les charges, conditions et obligations 
de l'acte constitutif de ladite société, ainsi 
qu'aux modifications précédemment faites 
aux statuts ; les effets de ladite, mutation et 
conséquemment delà gestion étant reportés 
au 1 er janvier 1843, du consentement dulit 
sieur Wierre. 

■■ Qu'enfin la raison et la signature sociales 
seront désormais WIERRE et C*. 

Pour extrait, Bstovois. (491) 

Tribunal de commerce. 

registre en ladite ville par Verdier, qui reçut 
5 fr. 50 0.—Paris, le 29 mars 1843. 

LUCAS. MORIGNT . (472) 

Etude HANY, huissier. 
Il aprert d'un acte reçu par M' Jaussaud 

et sou collègue, notaires à Paris, le 28 mars 
1813, enregistré; Que M. DECOSTER et C», 

1841, a été de nouveau réduit et est demeuré constructeurs-mécaniciens à Pari», rue Sta-
fixéàlasommc do 872 ,000 fr., au moyen de nislas, 9, ont révoqué tous les pouvoirs 
quoi deux cent vingt-huit actions de ladite so- qu'ils avaient donnés â M. Melchior MARIA, 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à st rtndrt au Tribunal <b 

commerce de Paris, salle des assemblées det 

faillites, 2LV*. les créanciers t 

NOMINATIONS DI SYNDICS. 

Du sieur BLAISSE-SCHMITT, colporteur, 
rue du Coq-St-Jean, 4, le 13 avril à 3 heures nent à M. Devicque, qui a seul la signature , „ ,„ „,-

sociale, mais qui ne peut en faire usage que I '1* ̂
 36ï0 au

 *
r
' 

pour les affaires de la société. I Du sieur POREAUX, md de bois à Bâti-
Le tonds social a été Uxé 4 100,000 francs ; gnolles, le 12 avril à 12 heures (N« 3696 du 

qui doivent être fournis par M. Devicque jus-
qu'à concurrence de 30,000 francs, et par le 
commanditaire pour le surplus. 

La société du-era jusqu'au 22 décembre 
1848, époque de l'expiration des brevets ac-
tuellement délivrés. 

La société serait même dissoute avant cette 
époque : 1° dans le cas où Iroii mois après 

ciélé, porlant les numéros 4 ÎO , 462, 4s3, tei, demeurant à Paris, rue de l'Ouest, 24, par
 t
 le décès du garant actuel, il n'aurait pas été • mens de ces faillites n'étant pi 

acte passé devant Ks mêmes notaires, le 4^frçhe4xd'un nouveau gérant ; 2» en cas de sont priés de remettre au greffe le 
465,472, 473, 474, 475, 536, 537, 558, 539, 

Pour assister i l'assemUéê dans laquellr 

if. le juge-commissairt doit les consulter\ 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos 
">as connu, 
euri adres 

Enre&is'.roàPari», la 
F. 

&fltu ua. frint dix «enti uni 

avril 1843, IMPRIMERIE DE A. 

& 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur PERROCHE, enlrep. de maçon-
nerie, rue Boucherai, 17, le 12 avril à a 
heures (N» 3631 dt,|gr.); 

Des sieur et dame TARTIÈRE, négocians, 
rue Jacob, 38, le I2avrilà 3 heures (N» 3477 
du gr.); 

Du sieur TARENT, bonnetier, rue des Mau-
vaises-Paroles, 14, le 12 avril à 12 heures 
(N» 3627 du gr ); 

Du sieur DEMAY , commissionnaire en 
marchandises, rue des Trois-Pavillons, 3, le 
15 avril à 12 heures fjn 3625 du gr.)j 

Pour être procédé, sous la présidence de 

U. le juge-commissaire, au* rcrification tt 

affirmation de leurs créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les eréanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs litres i MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la Dlle PAYEX, mde de modes, place de 
la Bourse, 12, le 13 avril à 3 heures 1 |2 (N* 
3371 du gr.); • 

Du sieur PEROT, grainetier, quai de la 
Gare, 22, le 11 avril à n heures (N* 3512 
du gr.); 

Du sieur TRUDELLE, co exploitant la lai-
terie des Familles, rue!Richelieu, 42, le 13 
avril à 12 heures (N° 3160 du gr.); 

Du sieur FAVREUX- FOULARD, négociant, 
rue de Grenelle-St-Honoré, 37, le 11 avril à 
12 heures (N* 3206 dugr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et être procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 
que les créanciers vérifiés et affirmés ou ad-
mis par provision. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur BOCQUET, fab. de bronzes, faub. 
St-Martin, 59, le 12 avril à 2 heures (X» 
3163 dugr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, l'admettre 

s'il y a lieu, entendre déclarer'l'union, et, dans 

ce cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le délai de vingt 

fours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mtr, SIS. les créanciers t 

Du sieur G1RAULT jeune, fab. de banda 
ges, rue Montmartre, 20, entre les mains de 
SI. Saivres, rue Michel le-Comte, 23, syndic 
de la faillite (K« 3677 du gr.); 

Pour, in conformité de t'aru'cU i*l de la 

'M du 18 mai 1 838, être procédé à la térihea-

tion des créances, qui commencera immédia-

tement après l'expiration de et délai. 

ASSEMBLEES DU VSltDRXDI 7 AVRII.. 

NEUF HEURES : François jeune, peintre es 
bàtimens, clôt, 

six HEURES ! Brame-Chevallier, ra dîneur, il 
— Gaillard, chaudronnier, vénf. — Hi-
maux, tailleur, id. — Labbé, mécanicien, 
»ynd. — Dumont, négociant, id. - Menne-
ret, charpentier, id. 

ONZE HEURES : Thuillier, anc. md de vins, 
id. — Magniadas, mddefeis, clôt. 

UNE HEURE : Balabaud, logeur, id. — Bon-
vent atné, fab. de châles, id. - Ultzmann, 
fourreur, id. — Hengesch, bottier, vénf. 
— Que lin, anc. boulanger, id. — Vecham-
hre (ils, ferrailleur, conc. 

DEUX HEURES : Schloesiog, négociant en bro-
deries, synd. 

Interdictions 
et conseils judiciaires. 

Le 28 mars: D'un jugement au profit lia 
sieur André PERROT, propriétaire, demeu-

rant auPeiit-Montlhéry.il appert qu'il a ei« 
fait main-levée du conseil judiciaire au-
quel ledit sieur Perrot avait élé soumis, 
Pierret avoué. 

BOURSE DU 6 AVRIL. 

1" c. pl. ht. pl. bas 

5 O |0 compl.. 
—Fin courant 
3 0)0 compt.. 
—Fin courant 
Naples compt. 
—Fin courant 

121 — 
121 25 
82 95 
83 10 

108 40 

121 10 
121 40 
83 -
83 25 

108 60 

121 -
121 25 

82 95 
83 ie 

103 40 

PMMES Fin courant. Fin prochain. 

5 0[0 

3 0)0 

Napl . 

121 45 
83 40 
83 40 

121 60 
83 25 
83 50 

121 9b 

83 85 
84 10 

83 70
( 

i" c. 

121 — 
121 30 
83 -
83 10 

108 5» 

REPORTS. DU compt. à fin de m. 

5 010.. » 30 
3 0|0.. » 20 

Naples » » 

D'un mois à 

» » 

ll.duTr. — 
Banque 3317 
Rentes de la V — 
Oblig. d» 1300 
Caiss.Laffitle 1055 
— Dito 5037 
4 Canaux 1260 
— jouiss 138 
Can. Bourg. — 
— jouiss — 

St-Germ.. 
Emprunt. 
— 1842... 
Vers. dr.. 
— Oblig.. 1020 
—Gauche 8)8 
Rouen.... 691 
aullavr. 545 

Orléans... 683 
— Empr.. — 
Straib 205 
—rescript — 

50 

50 

832 50 

1185 . 
260 . 

Caisse hyp.. 
— Oblig 
Maberly 
Gr. Combe.. 
— Oblig 
Zincv.MonL 

Romain 
D. active 
- diff... 
- pass. 
Anc. diff. 
5 «10 1831 

- 1840.. 
_ 1842.. 
3 0)0 
Banque.. 
_ 1841.. 

Piémont 
Portugal 

Haïti 
Autriche (L 1 

770 -
495 -
400 — 

1300 -

107 M* 
30 'I» 

1 M* 

164 -

106 -" 

785 

1IS0 
42 

597 
365 

BRETON. 

JR DE L'ORDRE DES AVOCATS |RUE NEUVE-DES-PETITS-CttAMPS , 35. 
PtW lénlisttion de lt signature A. GoTOT, 

1, ,»ira *Itrr,n4iwœ«»t 


